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PRESIDENCE DE M. FRANCOIS MASSOT,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

RENVOI POUR AVIS

M. le président . La commission des finances, de l'économie
générale et du Plan demande à donner son avis sur le projet
de loi portant réforme de la formatian professionnelle continue
et modification corrélative du code du travail, dont l ' examen
au fond a été renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

Il n 'y a pas d ' opposition? . ..

Le renvoi pour avis est ordonné.

-- 2 —

CONDITIONS D'ACCES AU CORPS
DES MINISTRES PLENIPOTENTIAIRES

Discussion, en quatrième et dernière lecture, d'un projet de loi.

M. le président . M . le président de l'Asse mblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante:

l'aris, le :tu juin 19W1.
Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le teste du projet de
loi relatif aux conditions d'aérés au corps de, ni iii st ru' plénlpoten-
haires, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lectur e dans
sa a eanre du 29 Juin. 1 :483 et modifie par le Sénat dans sa séance
du 30 juin 1904.

Conformément aux dispositions de l'article 13, alinéa 4, de la
Constitution, je demande a l'Assemblée de bien vouloir statuer
définitivement.

Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en quatrième et dernière lecture.

La parole est à Mme Neiertz, rapporteur de la commission (les
affaire,' étrangères.

Mme Véronique Nolens, rapporteur. En application de l'ar-
ticle 45, alinéa 4, de la Constitution, l'Assemblée nationale est
appelée par le Gouvernement à statuer définitivement sur le
projet de loi relatif aux conditions d'accès au corps des minis-
tres plénipotentiaires .

La commission mixte paritaire n ' ayant pu parvenir à l ' adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée nationale se trouve saisie
du texte qu'elle a adopté, hier, en nouvelle lecture, et qu'elle
peut éventuellement modifier par un ou plusieurs des amende.
ments votés par le Sénat.

Cet après-midi, en nouvelle lecture, le Sénat a repris le texte
qu ' i ' avait déjà adopté en deuxième lecture.

Il a, en particulier . réintroduit, à l'article 1 l'obligation de
saisir la commission administrative paritaire et surtout il a
de nouveau exclu de la possibilité d'être nommées ministres pléni-
potentiaires les personnes non fonctionnaires ayant acquis leur
expérience internationale dans des organisations syndicales, des
associations ou des organisations professionnelles ou consulaires.

A l'article 3, le Sénat a enfin réintroduit un deuxième alinéa
relatif aux conditions exigées des candidats, conditions qui.
selon nous, relèvent du domaine réglementaire et non du
domaine législatif.

La commission des affaires étrangères a estimé préférable
de revenir au texte qu'elle avait adopté en nouvelle lecture,
Elle vous propose donc, conformément à l'article 45 de la
Constitution et en application de l'article 114 du règlement.
de reprendre, sans modification, en lecture définitive, le lexie
adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture.

M. le président . La parole est à N . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Mesdames
messieurs, le Gouvernement est très satisfait de la position de
votre commission qui demande de revenir au texte de l'Assem-
blée nationale adopté en nouvelle lecture . Il remercie chaleureu-
sement le rapporteur, Mme Véronique Neiertz . P titre person-
nel, comme je l'ai fait hier, je voudrais renouveler mon regret
de ne plus être membre (le la commission des affaires étran-
gères! (Sourires .)

M. le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale? . ..

La commission mixte paritaire n ' étant pas parvenue à l'adop-
tion d ' un texte commun, l ' Assemblée est appeler a se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Je donne lecture de ce texte :

* Art . I . Le statut particulier des agents diplomatiques
et consulaires peut prévoir la nomination dans te corps des
ministres plénipotentiaires de personnes n ' ayant pas la qualité
de fonctionnaire uu d'agent public, dans la l pute d ' une nanti
nation sur quatoree.

• Art . 2 . - - four bénéficier de cette nomination les person-
nes visées à l ' article 1" doiv ent étre de nationalité française
et justifier d 'une expérience internationale acquise:

t — sait dan.. Un(«M plusieurs Organisations inUrnaliunales
intergouvernementales auxquelles la France e• .sl partie,

• soit ,Sans des action., de coopi•ralein internationale nu
intergouvernementale conduites par la France:

soit dams les organes permanents d'administration on de
direction d ' organisations syndicales représentatives sur Ir plan
national ou d'associations reconnues d ' utilité publique, u carac-
Iere philanthropique, éducatif, culturel ou scientifique;

suit dans les organes perniunenls d'administration ou de
direction d'organisations professionnelles ou consulaires à carar-
tire• éconnn+ique ou commercial, représentatives sur le plan
national.

* Art . :i . thé décret en Conseil d'Etal fixe les conditions
d'àge et de du rée d'activité exigées pour I'acres aux différents
grades du corps des ministres plénipotentiaires >

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix, conformément au troisjélue alinéa de
l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L'ensemble du projet de loi est adopte- .)

M . Michel Ceffineau . Adopté à l'unanimité!
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e 3 . Entreprises nationales, sociétés nationales, sociétés d'éco-
nomie ou sociétés anonymes dans lesquelles l'Etat détient direc-
tement plus de la moitié du capital social ainsi que les sociétés
à forme mutuelle nationalisées.

• 4 . Sociétés anonymes dans lesquelles plus de la moitié du
capital social est détenue, directement ou indirectement,
depuis plus de six mois, à lui seul par l'un des établissements
ou sociétés mentionnés au présent article, et dont le nombre
de salariés employés en moyenne au cours des vingt-quatre
derniers mois est au moins égal à 200.

< 5 . Autres sociétés anonymes dans lesquelles plus de la
moitié du capital social est détenue, directement ou indirec-
tement . depuis plus de six mois, conjointement par l'Etat, ses
établissements publics ou les sociétés mentionnés nu présent
article, et dont le nombre de salariés employés en n,nvenne
au cours des vingt-quatre derniers mois est au moins égal à
200. s

ANN6xs I

• — Banque française du commerce extérieur :
. — Compagnie française d'assurance pour le commerce exté-

rieur:
• -- Crédit d'équipement des petites et moyennes entre-

prises ;

. — Caisse des dépôts-développement ;
e — Société nationale Elf-Aquitaine
. — Air-Inter . ,

. Art . 2 . — Pour la détermination de la majorité prévue au
4 de l'article premier ci-dessus, il n'est pas tenu compte des
participations prises par les compagnies financières mention-
nées au titre III de la loi n" 82-55 du 11 février 1982, par des
banques, des établissements financiers ou des établissements de
crédit à statut légal spécial en contrepartie de l'abandon ou de
la consolidation financière de créances . ou de l ' abandon ou de la
mise en jeu de garanties, ni des participations prises par les
compagnies, banques et établissements visés ci-dessus dans des
sociétés dont l'actif net comptable au dernier bilan précédant
la prise de participation ou au premier bilan suivant est infé-
rieur au capital social.

. En outre, il n ' est pas tenc compte des actions détenues
par des organismes ou sociétés autres que des entr eprises
nationalisées, ayant pour objet principal de concourir au finan-
cement d ' entreprises industrielles et commerciales sous forme
d 'apports en fonds propres, d ' avances d ' actionnaires ou d ' ohli-
gatiens convertibles ou de faciliter le recours de ces entre-
prises à l'épargne, l'élargissement de leur capital ou son reclas-
sement . ,

. Art . 3 . --- Pour la détermination de la majorité prévue au
5 cl'' l 'article prent l er ci dessus, il n ' est pas tenu compte des
participations suivantes :

• --- actions détenues par des organismes ou sonnés ayant
pour objet principal de concourir au financement d 'entr eprises
industrielles et commerciales, ..nus forme d ' apports en fonds
propres, d ' avances d ' actionnaires ou cl'ebligatiorns convertibles,
ou de faciliter le recours de ces entreprises à l ' épargne, l'élar-
gissement de leur capital ou son reclassement ;

• - e s tions détenues dans le but exclusif d ' en reti rer un
revenu direct ou indirect et a ient ainsi le caractère de tit res
de placement ;

• -- actions di'lerues par les compagnies .financiires men-
tonnées au litre III deh la lui du Il février 1982 précitée, par
des banques, clos i'tahbsscuu•nls fineuteiers ou des établissements
de crédit à statut l -gal spécial;

. --- actions détenue .; et gérées individuellement uu collec-
tivcun'nl pour le compte de personnes, sociétés ou organismes
autre; que ceux mentionnés a l 'article premier;

• actions détenues .par les sociétés d ' assurance en garantie
d'engagem e nts pris envers les tiers, sauf lorsqu ' il s ' agit d ' actions
de banques, d 'établissements financiers . de sociétés d ' assurance,
ou de sociétés concourant à la gestion des sociétés d'assurance .,

. Art . 4 . - - Les (tahllssemenls publics et sociétés mention-
nés aux 1 et :f de l'article premier dont le nombre de salariés
employés en moyenne au cours des vingt quatre derniers
mois est inférieur à 200 et qui ne détiennent aucune filiale
au sens du 4 de l 'article premier, ainsi que les établissements
publics et sociétés énumérés à l'annexe II de la présente lof,
sont exclus du champ d'application des dispositions du chapitre
premier du titr e II.

DEMOCRATISATION DU SECTEUR PUBLIC

Discussion, en quatrième et dernière lecture d'un projet de loi.

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 30 juin 1983.
Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet de
loi relatif à la démocratisation du secteur public, adopté par
l'Assemblée nationale en nouvelle lecture dans sa stance du
29 juin 1983 et modifié par le Sénat dans sa séance du 30 juin 1933.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande à l ' Assembiée nationale de bien vouloir
statuer definititentent.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en quatrième et dernière lecture.

La parole est à M . Coffineau, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Michel Coffineau, rapporteur . Monsieur le ministre chargé
des relations avec le Parlement . mesdames . messieurs, le Sénat a
adopté en modifiant, ce jeudi 30 juin 1983, en nouvelle et troi-
sième lecture le projet de loi relatif à la démocratisation du
secteur public adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle
lecture . Notre assemblée est mainten-int raisie par le Gouver-
nenient d'une demande tendant à ce qu ' elle statue définitivement,
conformément à l ' article 45, alinéa 4, de la Constitution.

A ce point de la procédure . en application de cet article,
l'Assemblée nationale • peut reprendre soit le texte élaboré
par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle,
modifié le cas é-'h éant par un ou plusieurs des amendements
adoptés par le Sénat

En l ' espèce, la commission mixte paritaire n ' étant pas parve-
nue a l ' adoption d'un texte commun et le Sénat s 'étant maintenu
mur ses positions, la commission des affaires culturelles, fami-
ltales et sociales, réunie ce jeudi 30 juin, ne peut que vous
demander, à l'intiit,,ton de son rapporteur . de confirmer votre
précéden t e dé^i .iun en adoptant le texte voté par l ' Assemblée
nationale en m'oie t, et troisième lecture.

M . le président . La parole est ir M le ministre delé'iue auprès
du Premier mi astre . chargé des relation ; avec le Parlement.

M . André Labarrère, utottsfre delrlrur auprès der Premier
l it . r ie s raient,• ,1rs relutsons arec le Parlement . Monsieur le
président, nu•sclanu's, messieurs les députés, le Guuvcrnement
ne peut qu'apprécier la position de la commission des affaires
culturelles . familiales et social, Il remercie chaleureusement
le rapporteur, \I . Michel Ci(iinrau, et spprotne totalement
son invitation à adapter le texte voté par l'Assemblée nationale
en nouvelle lectur e

M . le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
ciusnan générale ^ -

La romnns',i qn mixte paritaire n 'élent pss parvenir à l 'adoption
d'un tente t nrnmun, l ' Assemblée eet app e l 'e à se prononcer sin'
le dernier texte v oté par elle.

Je donne lecture de ce texte:

TITRE 1"

CHAMP D'APPLICATION

• Art . 1" . — Sont régies par les dispositions de la présente
loi les entreprises suivantes:

• 1 . Etablissements publics industriels et commerciaux de
l'Etat, autres que ceux dont le personnel est soumis à un régime
de droit publie : autres établissements publics de l'Etat qui
assurent tout à la fois une mission de service publie à caractere
administratif et à caractère industriel et commercial, lorsque la
majorité de leur personnel est soumise aux règles du droit
privé.

• 2 . Sociétés mentionnées è l'annexe 1 de la présente loi .
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• Toutefois, les conseils d'administration ou de surveillance
de ces etablisser.,ents publies et sociétés comprennent des repré-
sentant ; des salariés, eius dans les conditions prévues au cha-
pitre Il . Un décret fixe le nombre de ces représentants ; il peut
prévoir, si les specificites de l 'entreprise le justifient, lu repré-
sentation de catégories particulières de salaries au moyen de
collèges électoraux distinct ; . Les dispositions du chapitr e Ill
sunt applicables à tous les représentants des salaries.

• En „titre . les établissements et entreprises publics é•numéres
à I '.t'uuexe IiI de la présente lui sont exclu, du champ d'ap pli
catutn (le l ' ensemble des dispositions du titre II.

\xxext•: Il

- - (,' .,,s,,' nationale de crédit agri ;ul,' ;

• -- Air (- ' rance .

c — Air Inter:

t — Port autonome de lhtrtker'que ;

« — Port autonome du Havre;

t - l'art autonome de Rouen :

t -- Port autonu :nc• de N,uttcs Saint \araire :

• fort autonome tle Rnrdeaux ;

• Port autonome de Marseille

a

	

Port autonome de la Otiadeltupe

t Puri autononte del'arts;

Port autononte de Strasbourg

t Faahl,,seminl, et ,p,i't,' ntrntronné; au titre iII de la
loi n 112652 ils 29 juillet 1982 sur la communication
an lt'r .t-uelk'

• S"rn :narts Snc .cte d'issiet,nue mn-ne d'aumnasement
de eeUimn "i 111,, he il interet ruai tonal de la ri',o,n
p,o I', 'n ne

.\sses

	

III

• 1• .nlrepri,e de recherche et d actinid e pét'nlii•re .s,

h, mie nati„n :ti dr ( ' h-chou .

t — Thtml :e national de l'Odeon

a

	

Oies . tt' pat luit .{'

	

pvt, , ton

• -- 'l' heàne santal : 1 t Str :ish,tur_ .

a --- I'nrnivlte FI'ançai,e ,

a

	

t ' ~•nlre national d art et de culture ( ;exiges l''unpirluu ;

• - %grive nationale pour les rhegne,• .c .tcanres ;

a

	

ltangn( de l' ' t .t" o .

t -- in .,tuut d 'erni„e•rt d'aune ruer ,

a -- Institut d 'uusslun des (ieparIentc'nl, d ' ortie ntet' ;

t - t r iasse centr ale de , uoperuton or'rnnmulu(•

a

	

E'onnnrtl des a, mec,

a in ,te unis' dt• go—ton sociale des arntccs;

a - - Matra et ses filiales . t
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DEMOCRATISATION DES CONSEILS

D ' ADMINISTRATION OU DE SURVEILLANCE

( ' lisrrsiti 1

Composition •t fonctionnement des conseils.

• Ait S Dans les 'Iahlis,entents publics n'entionnt•s ,m
l de 1aittcle premier, d ' une part, el, d'autre part, dans le.,
entieprt,i•s mentionnes, au 3 du mémé article duit plus de
1111 p lOI) Mi capital est tlelenu par deus pervtnnes morales dt'
dits' publie ou par des sot n i ti s nu'ilrnnni'es t l'article premier,
att,t que dans les soviett•s centrales ne t'rnupe .s d ' entreprises
tratnntdos d'assurance, les s,rti•ti•s à ' 'orme mutuellr nalinna
bacs , la banque franearse du commerce t uti•rteur et la compagnie
fr,.m, .1 , 1 1 d' :(,nomme peur le commerce (•,(érteur, le ('unst•il
(i',etnunt : .t(ahnn pu de .snr,elllamr eunlpr'i•ntl

• 1

	

tes rt'préxi atouts de l ' Iaat et, le cas échéant, dis action
. .sres , nonuni•s par décret ;
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t 2” Des personnalités choisies, soit en raison de leur compé-
tence technique, scientifique ou technologique, soit en raison
de leur connaissance (les aspects régionaux, départementaux et
locaux des activités en cause, soit en raison de leur connais-
sance des activités publiques et prismes concernées par l'acti-
vité de l ' entreprise, soit en raison de leur qualité de repré-
sentants des consommateurs ou des usagers, nommées par
décret pris, le cas 'cheant . après consultation d'organismes
représentatifs desdites ailtrites;

s 3" Des représentants des salariés . élus dans les conditions
presti . au chapitre Il.

• Dans les établissements publics de l ' Etat mentionnés à
l ' article premier- le nombre des représentants de chacune de
ces catégories est détermine par décret, le nombre de repré-
sentants des salariés Jetant étre es sai au moins au tiers du
nombre des membres du conseil t 'aututintst 'al ion ou du conseil
de suit etllance.

s Dans les entreprises osées au 3 de l ' article premier et au
premier alinéa du pic•sent article . les rcprescntants d(• chacune
de ces raté,orics sont de six.

Toutefois, ils sont de rtnq clams les coiismI, d ' administration
ou les conseils de sur,eillance des banques, (le ; établissements
financiers et des et hli-,semcnts de crnJll à statut legs] suecial
dent les effectifs sont iman ieltrs à 30 04)11,

s Dans les cnntpagnms financières rtlrnt'rtnnces au 'lire
de l a l u i du I l fét rier 1902 !timotée . les représentants clé cha-
cune de ces c•ati'gu : les sont le cinq . Ils sont nommes par décret
et, pour ce qui concerne les represeniants des salarias, selon
les mi ut tunes prevues l '.ur tiete 36 de la loi revit et' . Les repré-
sentants des salaries do p ent remplir les conditions prévue s à
l ' article 12 de la prescnte Inn

	

..

• Art (i tans le, entreprises non visées à l'article 5,
le conseil d ' adntint,tratwn ou de survctiiance compte dix-huit
membres, lorsque la majorité du ca p ital social est détenue
par l ' Etat, et de ne,tf à d .,-hait membres dans les autres cas.
Toutefois . dans le, banques, le nombre de membres des
cinsrtls d ' administration ne peut excéder ytnnr, .•.

- Dans lui ; les casa, le conseil comprend des représentants
de, salariés élus dans te, conditions precucs au chapitre II.

tan, le„ enit'e t trise, mentio ntee, aux 4 et 5 de l ' ar ticle 1''
dont l ' effectif est certtpti, entre deus cents et mille sala-
ries, à l ' c,clusutn clés h ;myues natiunalisees par la lui du
11 fetrs•r 1932 le nombre ite ces représentants est
de deus

Usus les autres onte ..nt,os . ces reprt•senLmis ion,ltlient
le lier ; de, nme radie . s du ,un-'etl.

Les autres tnenrh :es desdits conseils sont di'signes . dans
les en'!,'in'ise, unn,tiu,i•, en forme (le ss(vcte ;, pal' las-em-
hlée ;;encrait' des art u' lI usures cnnlormcnu•nt aux dispositions
de la lot n' 0653Î du 21 juillet 1966 modifie, sur les sociétes
ennuurr, iules, sous rr ,mec, h• culs

	

u,
.o

	

,les rcpres(•nlanls
de l'1' ;lal, qui sunt tassili, par dé• .'rrt

	

(vs drsisn,ttions et
nutntnatiun, Lutes

	

le u ,nsetl d'admlinsi'aitnrt nu de surveil-
lance esl répute plut tir ste,;t'r i I ,'ah, rer val,iblenicill . sous
reserte d'•- re_tle, (Li gonrlu'

	

-

.\i t

	

ti L•,

	

:\J, tint . de, t,atn relative aux gestalt , ' urien-

1 .(tluu, ,,rat' :'igné ., rcunui,uques, (Brui, ;rrrs tell tri tiiolc,ulue;
il,' l'rultepnsr, not .unntenl sun' le i-iiiu ii de l'Ion, ne peul
kitt•rt,att- ,an, i1ue le run•,al il,tdInlni,t .littu uu de ,ul\eil -
lame

	

„ion le ras

	

, n art ;,re :ilah,rin,•mt dcltbi•ri•

I .r

	

nn,i II rI ,iult uni-Ira' un ou

	

le dirertuirr,

	

après avis
dm 1,11,rrl de sort elli .uu, .-, tee les nn I ;dili's dr consulLttnNl

des im,Itiutmtu,, n I,i

	

coutil 's du personnel sur les plans
t•t :ihlt, pan' l ' t'nirr tnnr tilt i- tri' de I ;t rnitrl,t,tmt d ' un contrat
de l'Est el,thmi'é en applu sttuoi de la lut il

	

112653 du 19 luil -
Irl 1902 boitant cédi ire th' la pilou l u almn -

Art u, lt-r Lr Inn cil d'admuuiiusiratin ou (le surci•tll .incc
,e munit en ;e :unv• .11101nre sm' ,',tiv,r :ttiun du président

et es .tonne Imite gnrsIl li urcrtle it l' tudre du tour par le
prc,ulent tete le cus,etl ,( .(imam a L( nia~urile sin(ple

'l'ouitefni,, le

	

tirs,

	

stil

	

monts des membres

	

r1,I

	

run :rtl
d'adnuntsiratum on th . suitrt'ill :unv' peul rra tnihgtiant l ' ordro

du )pin de la ,rani c,

	

"nl otl 111, le c',n,etl si celui ri no s est
pas retint depuis pli,, (le deux ruai

. Art fiyunfrr - Les membres du t'nnseil d ' adininIstiatinn
tilt rte surcelll ;titre disposent (les Moyens iié'ce,satres il l't'xer-
ctrt' de Iota' marlis' et , rntartunenl, de Meaux dotes (lu nlaliv'ic'l

ni•ccs,atre a leur lmuctunncutent . ainsi (lite let n :uyetts de
secré•la lat .
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• Le conseil d'administration ou de surveillance définit ces
moyens et fixe les conditions d'accès de ses membres dans
les établissements de l'entreprise.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

• Art . 7 . — Dans les entreprises mentionnées aux 1, 2 et 3
de l'article 1-' et les banques nationalisées par la loi du
11 février 1982 précitée . le président du conseil d'adminis-
tration est nommé, parmi les membres du conseil et sur
proposition de celui-d, par décret . Toutefois, lorsque ces
banques sont filiales d ' une société nationalisée, la nomination
intervient sur proposition du conseil d'administratisn de cette
90i' ; e te.

• Lorsque ces entreprises sont des sociétés à directoire et
conseil de sur veillance, le directoire comprend trois à cinq
membres . nommés hors des membre ; du conseil de surveil-
lance et sur proposition de celui-ci, par décret.

• Le président du conseil d'administration ou les membres
du directoire des entreprises mentionnées aux 1 . 2 et 3 de
l ' article 1 peuvent être révoqués par décret.

• Art . 8 . — La durée du mandat des membres des conseils
d'administration ou de surveillance est de cinq ans . Ils ne peu-
vent gercer plus de trois mandats consé'cutifs.

. En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du
siège d'un membre de conseil d ' administration ou de surveil-
lance, sou remplaçant n'exerce ses fonctions trie pour la durée
restant a courir jusqu'au renouvellement de la totalité dudit
conseil.

• Le mandat de membre du conseil d ' administration ou de
surveillance représentant l'Etat est gratuit . sans préjudice du
remboursement par l ' entreprise des frais exposés pour l ' exer-
cice dudit mandat.

• 1 - n ment de conseil d'administration ou de surveillance
ne peut appas enir sinnritanement a plus de quatre conseils
dans les entreprises visées aux I, 2 et 3 de l ' article premier.
Tout membre de conseil d ' administration ou de surveillance
qui, lorsqu'il arcede a un nouveau mandat, .se trouve en infrac-
tion avec les dispositions du prisent alinéa, doit dans les trois
mois, se démettre de l ' un de ses mandats . A défaut et à
l'expiration de ce (Mai, il est répute s ' ente démis de son
nouveau mandat . .

. Art . 9 . Il peut élite mus fin à tout moment pie décret
au mandat des représentants de l ' Etat dans les conseils
d ' administration ou de sin-veillaiice des entreprises mention-
nées a l'article prennes . menines par décret.

• En cas de faute ers, . il peut é'tre miss fin par décret
au mandat des personnalit .-s choisies comme membres desdits
conseils au titre du 2 ils l 'article 5 si dessu s .

• L ' assemblée générale ordinaire des sociétés nientiunnees
à l ' article premier peut révoquer a tout moment le membres
des conseils d'administration ou de surveillance qu ' elle a
nommés.

• Les représentants des salariés peuvent lire révoqués indu
virtuellement pour faute grave dans les conditions prévues à
l 'article 22

• Art l0 1)ans le cas où des dissensuins graves entravent
l'administration de la société, la révocation de la totalité des
membres vises aux 1" et 2" de l ' article 5 peut êtr e prononcée
par décret, dans les entreprises mentinnné'ee à l 'article 5;
pour les mêmes raisons, la totalité des membres visés au
troisième alinéa de l ' article 9 peut élite révoques. par delihéra-
tion de l 'assemblée générale.

• Une telle mesure de r'i'vocaton entraine le renouvellement
de l ' ensemble du conseil et ne peut et re prise de nouveau
avant l' expiration d 'un délai d ' un an .

(diseuse Il

Election dos représentants des salariés.

• Art . Il A Supprimai .

• Art . Il . --- Les représentant ; des salai us soin élus par les
salariés qui remplissent les conditions suivantes

• dans chacune des entreprises mentionnées aux 1, 2,
3 et 5 de l 'article premier de la présente loi, remplir les
conditions requises pour être électeur rut comité d'entreprise
ou à l ' organe en tenant heu sut dans l'entreprise elle mime,
soit darne l'une de ses filiales au sens du 4 dudit article p'
mier, dont le siège social est fixé sur le territoire français ;

• — dans chacune des en
-

treprises entrant dans la catégorie
définie au 4 de l'article premier, remplir les conditions r rquises
pour être électeur au comité d'entreprise . s

• Art . 12 . — Sont éligibles au conseil d'administration ou de
surveillance d'une des entreprises mentionnées à l'article
premier les électeurs âgés de dix-huit ans accomplis, travaillant
dans cette entreprise ou l'une de ses filiales au sens du 4 de
l'article premier, et ayant travaillé pendant une durée rt'au
moins deux ans au cours des cinq dernières années, soit clans
ladite entreprise, soit dans l'une de ses filiales, soit dans une
société dont ladite entreprise est une filiale, soit dans une
société ayant fusionné avec elle.

• Est réputé travailler ou avoir travaillé dans une entreprise
le salarié de cette entreprise qui exerce ou a exercé des fonc-
tions de permanent syndical avec ou sans suspension du contrat
de travail.

• Art . 12 bis . — Supprimé . s

• Art . 13. — L'élection a lieu au scrutin secret, de liste, avec
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne et sans
panachage.

s Toutefois, dans les entr eprises mentionnées aux 1, 2 et 3 de
l'article 1", et dans les entreprises mentionnées aux 4 et 5 du
mème article dont le nombre de salariés est au moins égal
à 1000 ou dort le nombre de cadres est au moins égal à
vingt-cinq, un siège est réservé aux ingénieurs, chefs de service
et cadres administratifs . commerciaux ou techniques assimilés
sur le plan de la classification et est attribué à la liste ayant
obtenu le plus de voix dans cette catégorie, sous réserve que
cette liste comporte au moins un candidat appartenant à ladite
catégorie . Ce siège est, le cas échéant, imputé sur le ou les
sièges déjà obtenus par la liste bénéficiaire.

s L'élection a lieu le même jour, pendant le temps de travail,
pour 1 ensemble du corps électoral tel qu'il est défini pour
chaque entreprise à l ' article 11.

Ln participation des salariés au scrutin ne peut donner lieu
à aucune diminution de rémunération.

Les suffrages peuvent être recueillis par correspondance
dans des conditions fixées par décret.

•- Lorsque le nom d'un candidat a été raturé, les ratures ne
sont pas prises en compte si leur nombre est inférieur à
10 p 100 des suffrages valablement exprimés en faveur de la
liste sur laquelle figure ce candidat ; dans ce cas, et sous
réserve de l ' application éventuelle du deuxième alinéa du pré-
sent article . les candidats sont déclarés élus dans l ' ordre de
présentation.

• Les candidats venant sur une liste immédiatement après le
dernier candidat élu sont appelés à remplacer les représen-
tants élus sur cette liste dont le singe deviendrait vacant t-nur
quelque cause que ce soit, sauf en cas de renouvellement du
conseil d'administration ou de surveillance dans les conditions
prévues :e l ' article 10.

• Si la liste concernée ne suffit plus à pallier les vacances,
les sièges non pourv us demeurent vacants jusqu 'à l' élection
suivante.

• Toutefois, dans l'hypothèse où le nombre des vacances
dépasse la moitié des sii'ges, une élection partielle est organi-
sée sauf dans les six derniers mois ou mandat, conformément
aux dispositions du chapitre 11 du titre II ..

. Art . 14 . - l,cs listes des candidats présentées aux suffrages
des salariés doivent répondre aux conditions suivantes:

• 1 . Comporter une fois et demie plus de candidats qu ' il n ' y
a de su'ges a pourvoir;

. 2 . Présenter, en annexe, un ensemble de propositions d ' orien-
tation pour l'iuhninisti'atiun ou le contrôle de la gestion;

• 3 . Avoir recueilli la signature:
• -- soit d'une nu plusieurs organisations syndicales repré-

sentatives sur le plan national;

• - soit de délégués du personnel, de membres des comités
d'entreprise ou d'établissement ou des organes en tenant lieu,
titulaires et suppléants, exerçant ces fonctions ou ayant exercé
celles ci lors du précédent exercice, travaillant dans l'entre-
prise, ou, le case••héant, dans l'une de ses filiales au sens du
4 de l'article I" et élus par le corps électoral habilité à dési-
gner lets représentants des salariés . Leur nombre doit (Ire égal
au nains à 10 p. 100 du nombre actuel d'élus tu ces instances.

• Nul ne peut élit e insert( sur plus d ' une liste à peine de
nullité de ses candidatur es.
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:ri . 16 . — L'élection a lieu au plus tard quinze jours avant
la date de renouvellement du conseil d'administration ou du
conseil de surveillance . Les candidatures sont déposées au siège
social de l 'entreprise au plus tard un mois avant la date de
l'elet'tiun.

- En cas de renouvellement d'un conseil d'administration ou
de surveillance .lans son ensemble en application de l ' article 10
de la présente loi . l ' clection a lieu au cours de la quatrième
semaine qui suit la revocation . Les listes doivent 't'e déposées
quinze jours au moins avant :s date de l ' c•lection.

Art . 17 . — Les contestations relatives à l ' électorat, à l ' eli-
gebtlile et a la régularité de.s op :rations électorales sont de la
competene-c' du tribunal d'insumce . ( ' e tribunal statue en der-
nier ressort l .a dccisien peut ente défe•ree à la Cour de cas
cation.

L'annulation d ' une élection n ' ent•aine pas la nullité des
deliberations du cun,eil d adnnnistration ou de surveillance aux-
quelles a pris part le représentant des salaries dont relection
a cté annulée.

• En cas d'annulation totale des élections, une nouvelle élec
fion a lieu au cours de ta quatrierne semaine qui suit l 'annu-
lation . Les listes doivent erre depusees quinze jours au moins
avant la date du scrutin .,

Cf-Pen trite. III

Statut des représentant,, des salariés.

< Art 19 A . Supprime..

• Art . 19 . — Les représentants des salariés ont les mêmes
droits et obligations que les autres membres du conseil d 'admi-
ni-,tratcn ou de surveillance . Ils sont soumis a toutes les dispo-
sit ens applicables a ces derniers sous réserve des dispositions
sperthques de la présente loi.

• les articles 93, 95 à 97 et 1 :30 à 132 de la lui n` 66-537 du
24 Juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales ne leur
sont pas applicables . Les dispositions des articles 106 et 148 de
la meure lui ne sunt pas applicables aux préss qui leur sont
rnn',entia par la societé en application des dispositions de l'ar-
ticle L :31 :3 . 1 du code. ,le la construction et de l' habitation.

- Art 20 . Le mandat de membre du conseil d'administr ation
ou de surveillance des représentants de, salaries est gratuit, sans
preluile,' du remboursement par l'cn'reprise des frais exposes
pour l'exercice chat :t mandai.

• la rsque leur responsahihte d ' administrateur est mise en
cause, elle s'apprec•ie' en tenant temple (lu canulent gratuit de
leur mandat . En aucun ras, Ils ne peuvent étre déclarés suli-
dan'ement responsables avec les adnuncstateurs repri'senlant
les actionnaires

• Lorsque leur respmisab o uté de. nn•nibre• die i-elüse'il de. sur- .
vetll .ritre est mine s'il caus, elle s .cpprecte en :e'ndnt romp .'
du i-arae•terr gratuu de leur mandat .

.'ee,1 . 21 -- I .c mandat d ' admuu .trate•ur ou de membre du
conseil (le surveillame d'un tcpre,enlant des salant ., est lune.
patible avec toute autre fonction de. repirsmitatien de, utéri'is
du pet sonne! a l ' nilerteur de l enti'eprise leu de ses filiales,
notamment atm: les functions de de'le'gue' syndic ., de n'omble
du comte. et enlrepr ose• . de dele'gné du personnel leu de membre
he ( .moite d ilygu ür de. ,re, ui-iii' et des comlilinns de. t avait.

la' les Ica m :talai, cosies,', et la prute'rtnn y aftrreute'
prennent lin à la date• et ae-quisiton du nouveau mandat

1e' mandat d ' admint.,1rale•ur nit de 111,1111 .111 1 'hl C. 011,11 111 1
surveillance d ' un représentant des salaries est également in
compatible avec I esercice de• functions de permanent syndusd,
au sen, fin Sere,nd ahnea de 1 article 12 de. la présente Irai 1?n
cas d'electuon au conseil d'administration ou de' surtrtll,uue
d ' un salarié exerçant de, funeliens rte permanent syuehral, Il
est unis lin e de telles (onctions et l'intéresse rendes, s+vn
emploi

, Art . 21 hoc . - le mandat des rcpee'se•utan,s des salaries ait
rurisell d'administrateun ou de surveillance prend fui de plein
droit lorsque ces reprisentciels rte releephi,etlt plus les ,uudi
lions d r e•ligibilte prévues te l'article 12. Le président du conseil
d'administration leu le direrl•ure pourvoit dans ce ras au rem-
placement des représentants des salariés dans les conditions
définies a l'article 13 . e

. Art . 22 . — Tout représentant den salariés peut rire révoqué
pour faute grave dans l'exercice de son mandat d'administrateur
ou de membre du conseil de surveillance par décision du prési-
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dent du tribunal (le grande instance rendue en la forme des
reférés à la demande , de la majorité des mernbres du conseil
dont il est membre . ,.

• Art . 23 . --- Le chef d ' entreprise est tenu de laisser aux
repre ;sentanis des salaries le temps nécessaire a l ' exercice de
leur mandat.

Ce temps, qui ne peut, uu .u• chaque représentant . ét'e infé-
rieur à quinze heures par n ois ni supérieur à la moitié de la
durée légale de te-as .eil, est détermina' en tenant compte de
l ' importance de l ' entreprise, de ses e f fectifs et de son rôle éco-
nomique . Ce temps est, de plein droit . considéré comme temps
de travail et payé à l 'échéance not niale' . En cas de contestation
par l'employeur de l ' usage fait du temps ainsi alloue, . il lui appar-
tient de saisir le conseil de prud ' hommes.

• I's statues de l ' entreprise doivent fixer les dispositions
relatives au crédit d ' heures des iepresenttints des salariés.

• Le temps passé par les membres du conseil d 'a dm inistl'alion
ou de surveilla,u•c aux séances n'est pas déduit du crédit d'heu-
res prévu aux alinéas pre'cede'nts.

Art . 24 . — Lc conseil d ' administration ou de surveillance
arréte un programme de formation a la gestion (les entreprises
destiné aux représentants des salariés nouvellement élus . Le
temps passé à cette formation n 'est pris imputé star le crédit
d 'heures alloue à l ' article 23 . Son coût est à la charge de
Entreprise clans laquelle ils sont membres du conseil d'admi-
nistr ation ou de surveillance et n'est pas pris en compte dans
le calcul des sommes consacrées à la formation continue pré-
vues au titre V du livre IX du code du travail.

• Art . 25 . Il est interdit a l'employeur de prendre en consi-
dération le fait qu ' un salarié siège dans un conseil d'adminis-
tration on de surveillance ou le conipulleunenI de celui-ci dans
l ' exercice de son mandat, lorsque les décisions qu 'il prend sont
susceptibles d'affecter le déroulement de la carrière de ee
salarié.

Toute modification substantielle lie contrat de tr avail d ' un
représentant des salariés est soumise pour avis au conseil d ' ad-
ministration ou de surveillance.

Art . 2(3 . - Tout licenciement d ' un représentant des salariés,
envisagé par l ' employeur, est obligatoirement soumis pour avis
au conseil d'adnu ustratiun ou de surveillance dont il est mem-
bre .

• Le licenciement ne peul intervenir que sur autorisation de
l'inspecteur du travail leu de l ' autorité qui en tient lieu dont
rle•prnd l'e'tablissernenl oit est employé le' salarié.

Toutefois, en cas de faute grave, le' chef d ' entr eprise a Le
facilite (le pronecnret' la mise te pied immédiate de l'intéressé
eri attendant la . . .sien détmuce 11 .111 11 re• cas . le e en,e :l d'ad-
ministra'inn ou de surveillance est rnnvnque• sans délai et donne
son :sis sur h' prlelet rie litencu•ment de. l'inli•res,i• Si le !icen
rietnent est refuse par l'inspectent« lu travail ou l 'autorte' qui
et) tient lieu, la nu,e• a pied est annuler et ses effe',s supprimes
(le plein droit.

• l•'annulaion sur recoin :, hiev':m . .1m ler psi le. ministr e rompe .
lent d'uni' décision de l'inspeeleur du t'atatl Ott tee l'autorité
(lu, en lient heu autore .:urt Ir Imemienn'nI d ' un représentant
de , sa , .Fles emporte . pour h . s .d .,ru runcrrnr et sel Ir del :t :ende
d . ras un lutte de. deux nu, . a cm opter de la notification de la
di•etsuue . droit a remle'graion clans sun cneptni ou clans un
emplis n . .evalenl

1 ; rra est de. mivue' e1a1, le• ras sauf surs,, a exécution
ordonne pa' le' Conseil d ' I?fat, le' lue• administratif a annulé
une 111 1 11,11111 de l'lnspe••1e•ur du Iratatl nu du ntinslre' elerrilei'
lent auteeri•ant un tel hr,'ncu•nee .et

La réintégration du représentant des salariés dans son
rrnpinl ou un emploi rquivalenr emporte réintégration dada
s'en mandat, sieuf en est de rrnnuvelleuu•nl général du conseil
dans lequel il siege' :ul tien remplaçant cesse allers d ' être ment .
ber de re conseil

. Longue l ' airutlateen de. la décision d ' autorisation est deve-
nue defintite, le salarié a droit am paiement d ' une indemnité
correspondant à la lutalite' du preludiee subi au cours de la
période qui s 'est écoulée entre sun licenciement et sa réinté•
gratins, s ' il l ' a demander dans le délai prévu au quatrième
alinéa, nu l'expiration de ce délai dans I,• cas contraire . Ce
paiement s ' accompagne du versement des cotisations afférentes
à ladite indemnité qui constitue un complément de satire .
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CHAPITRE III

Comités d'entreprise.

s Art . 32 . — Il est inséré à l'article L. 432-3 du code du
travail un avant-dernier alinéa ainsi rédigé :

• Dans les entreprises ment i onnées à l'article premier de
la loi n" du relative à la démocratisation du sec-
teur public, le plan de formation est approuvé par délibération
du comité d'entreprise ; à défaut d'une telle approbation, le plan
de formation est soumis à délibération du conseil d'adminis-
tration ou du directoire de l'entreprise, après avis du conseil
de surv eillance. Dans tous les cas, le plan de tormation doit
contenir un programme d'actions, notamment avec le serv ice
public de l'éducation, portant notamment sur l'accueil d'élèves
et de stagiaires dans l'entreprise, la formation dispensée au
personnel de l'entreprise par les établissements d'enseignement
et la collaboration dans le domaine de la recherche scientifique
et technique . +

< Art . 33 . — Il est ajouté à l'article L . 432-5 du code du
travail un troisième alinéa ainsi rédigé :

< Toutefois, clans les sociétés mentionnées à l'article premier
de la loi n" du relative à la démocratisation
du secteur public, à l'exception de celles qui figurent aux
annexes II et :II de ladite loi, la représentation du comité
d'entreprise auprès du conseil d'administration ou de sur v eillance
est assurée par le secrétaire du comité d'entreprise ou de
l'organe qui en tient lieu.

< Art . 34. — Dans les entreprises mentionnées à l 'article
premier . il peut être institué une commission consultative dans
chaque étatrlicsement de plus de 200 salariés . Cette commission
est composée :

< — de représentants de la commune, du conseiller général
du canton et des parlementaires intéressés ;

• — de représentants du comité d'établissement ou du comité
d'entreprise.

. Elle est présidée par le chef d'établissement assisté de colla-
borateurs choisis par lui.

.Elle se réunit, au moins une fois par an, sur convocation
du chef d'établissement. Il est établi un ordre du jour qui
est arrêté après consultation des deux autres catégories de
membres. Cet ordre du jour porte sur les conséquences de
l'implantation de l'établissement sur l'environnement et la vie
locale ainsi que sur l'harmonisation des actions culturelles et
sociales . +

• Art . 35 . — Les entreprises soumises aux disposit i ons de
la présente loi restent soumises aux dispositions législatives,
conv entionnelles ou statutaires qui leur sont applicables en tant
qu'elles ne sont pas contraires a la présente loi.

Ces entreprises favorisent la liberté d'expression des salariés,
notamment par la liberté d'affichage . Les modalités d'exercice
de ces droits sont arr7'tés par le conseil d'administration ou de
surveillance de ces sociétés.

Les dispositions de l'article 5 de la loi n" 70-11 du 2 jan-
vier 1970 et de l'article 5 de la loi n' 73-9 du 4 ;anvier 1973
sont abrogées.

< Par dérogation aux dipositions de l'article Il de la présente
loi, un décret en Conseil d'Etat déterminera les modalités de
participation des salariés des llouilléres de bassin à l'élc"tien
des représentants des salariés au conseil d'administration des
Charbonnages de France.

«Un décret en Conseil d'Etat précisera les modalités suivant
lesquelles il sera prorisi 5 à l'élection des rcpré<entanis des
salariés aux conseils d'administration d'l'lectricité de France et
de Gaz de France en tenant compte de l'existence des services

communs à ces deux établissements tels que prévus par la loi
n" 46-628 du 4 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité
et du gaz.

«En ce qui concerne le Commissariat à l'énergie atomique,
les dispositions de l'article 6 bis de la présente loi s'appliquent
sous réserve des alti ibutions du comité de l'énergie atomique
ei. du comité mixte compétent pour les programmes d'armement
nucléaire, définies par décret en Conseil d'Etat . +

e Art . 35 bis. — Lorsqu'une société entrant dans le champ
d'application de la présente loi émet des actions à dividendes
prioritaires ou des certificats d'investissement conformément
aux articles 269 . 1 à 269-3 et aux articles 233-1 à 283-4 de la
loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales
modifiée par la loi n" 83-1 du 3 janvier 1983 sur le développe-
ment des inv estissements et la protection de l'épargne, ces titres
sont réputés ne pas affecter la composition du capial social pour
l'application des articles premier, 2 et 3 . •

• Art . 36 . — Les dispositions du titre II de la présente loi
sont d'ordre public . Le conseil d'administration ou de surveil-
lance des entreprises visées à l'article premier en fixe la date
d'application . Celle-ci ne peut être postérieure au 30 juin 1984
sauf dans les entreprises mentionnées aux 4 et 5 de l'article
premier dont l'effectif est inférieur à 1 000, pour lesquelles
cette limite est fixée au 30 juin 1985.

< Les conseils d'administration mis en place eu application
des articles 7 . 22 et 35 de la loi de nationalisation n" 82-155
du Il février 1982 restent en fonction jusqu'à la date de la
première réunion des conseils prévus dans la présente t oi.

s Les statuts des entreprises régies par la présente loi doivent,
dans les mêmes délais . être mis en conformité avec ces disposi-
tions

«Les dispositions du chapitre II du titre II de le présente
loi sont applicables à l'établissement public industriel et com-
mercial Société nationale des chemins de fer français» au
terme clu premier mandat de cinq ans des membres du conseil
d'administration de l'établissement public en fonction à la date
d'entrée en vigueur de la présente loi.

«Art . 36 bis. — Lorsqu'une entreprise cistre, pour quelque
cause que ce soir, dans le champ d'application de la présente
loi, tel qu'il est défini à l'article premier du titre premier, et
lorsqu'une entreprise vient à dépasser en moyenne pendant
vingt-quatre mois consécutifs les seuils définis au premier alinéa
de l'article 4 ou au troisième alinéa de l'article 6, les dispositions
de la loi relatives à la composition tics conseils d'administration
os de surveillance sont applicable ; dans un délai de trois mois.

. Art . 37 . -- Les négociations en vue de la conciusion des
accords prévus aux articles 1 . . 412-23 et I . . 4623 du code du
travail doivent mare engai!ées dans un délai de sis ruas à cmmnter
de l'entrée en vigueur de la présente loi . Elles doivent être enga-
gées dans le même délai lorsque, par ia suite . rêne entreprise
vient à entrer dans le champ d'application de la loi.

< Lorsque l'employeu r prend l'initiative de la négociation, il
en informe toutes les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives dans l ' entreprise.

* Toute organisation syndicale représentative dans l ' entreprise
peut demander à l ' employeur que soient engagées les négociations
prévues au premier alinéa du présent article lises les quinze
jours qui suivent la demande formulée par crue organisation
syndicale, l'employeur doit en informer les atti s es
syndicales et convoquer les parties à la négociation . L ' employeur
qui contrevient à cette obligation est passible des peines prévues
à l'article L. 471-2. .

• Art . 38 . -- Dans tous les cas où une entreprise sort du
champ d'application de la présente loi, les accords mentionnés
à l'article 37 demeurent en vigueur, sous réserve des disposi-
tions der trois premiers alinéas de l'article L. 132-8 du code
du travail.

• Art . 38 bis . — Lorsque le nombre de salariés d'une entre-
prise visée à la présente loi devient inférieur aux seuils prévus
à l'article premier pendant t Ingt-quatre mois consécutifs, les
dispositions du titre Il cessent de s'appliquer à l'issue de celte
période.

s Lorsque le nombre de salariés employés en moyenne au
cours des vingt quatre derniers mois dans une entreprise visée
à la présente loi devient inférieur aux seuils prévus aux articles

TITRE IV

DISPOSITION DIVERSES
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4, 6 et 13, la représent .' :on des salariés au conseil d'adminis-

	

concernant les orientations du IX' Plan . ('cpendent . je n'ai pas
tration ou de surveillance est maintenue jusqu'au terme du

	

à regretter de ne plus cuit' à la commission des finances car
mandat de cinq ans en cours. ,

	

je n ' en ai jamais fait partie. (Sourires .)

s Art . 39. — II est fait état de l'application des dispositions
du chapitre premier du titre III de la présente loi dans le
rapport mentionné à l'article 10 de la loi n" 82-689 du 4 août
1982 relative aux libertés des travailleurs dans l'entreprise.

Le Gouvernement adressera au Parlement tous les deux
ans un rapport relatif à l'application du titre premier de la
loi n" du relative à la démocratisation
du secteur public . Le premier rapport sera adressé au plus tard
le 31 décembre 1984.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de l'ar-
ticle 114 du rè lcrent, l'ensemble du projet de loi, tel qu ' il
résulte du dernier texte roté par l 'Assemblée nationale.

(L ' ensemble dit projet de ioi est adopté .)

M . Michel Coffineau, rapporteur. Adopte à l'unanimité!

— 4 —

IX' PLAN

Discussion, en troisième et dernière lecture, d'un projet de loi.

M. le président . M. le président de l ' Assemblée nationale a
ret; .i de M le l'renuer ministre la lettre su .vante :

Paris, le 30 juin 1963.
Mien,ieur le président,

J ' ai l ' honneur de voas transmettre ci-jotnl le texte du projet
d .• Ire . Iefwis .anl Ive choix slrategique•s, ,e, objectif,' et les grailles
actions du developpenu•nt de la nation pour le IX• Plan 'première
lr ., de Pian . a :!nple pari l ' \,sianhl .•e nationale en nouvelle lecture
dam la seanre du 30 juin 19it3 et rejet, par le Sénat dans sa séance
du :itl juin I0111

l 'onfor'ni•rtu'nt aux disposrtinns de l'arte'le' 45, alinéa 4, de la
Cnnst'tutam . le denia :,de a l ' As .crnblee de bien fouloir statuer
def.nit ii einent

Je vous prie d 'a_ :rer, nL•r,su•iir le président, l'assurance de ma
haute r'nnsid .•r,rtion.

En conséquenc e . l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dit nuit' lecture.

La parole est a M Christian Goux . pree.ident de la commission
de ., finan't•s, rte i ' crunenlit' générale et du Plan, suppléant
M l'la u hue s rappel ''t'll u-.

M. Christian Goux, prtsident de ler rner,nissinn, rapporteur
.vvlir,Irnnt M"n,icin' Ir• nuni,trr• 'harde des relations avec• le
Parlement, ntesrlames, messieurs, le Sénat, prenant acte de
l'nnpissibtl,te d ' aboutir en cumnussion mixte paritaire a un texte
commun peur l ' projet de lm di'fin :,,ant les_ choix stratégiques,
les objectif, et lc, grandes actions du dé•.eleppentent de la
nation pour le IX' flan (premier, . loi de Plant, a rejeté celui ci
en deuxième ',dure

Le Cucverni'nit'nt vues demande donc, nies chers collègues,
en application de l'article 45 . alinéa 4, de la Constitution de vous
prononcer définitivement sur re texte tel qu ' Il a i•ti' adopté par
l ' Assemblée nationale en deuxieriu• lecture.

i .a commission des finance ., cous prnpuse de confirmer votre
vote précédent et d 'adopter définitivement le projet de lui défi-
nissant les choix stratégiques, les ubjertifs et les grandes actions
du développement de' la nation peur le IX' flan

M. le président . La parole est à M le ministre délégué auprés
du Premier nt iniatre, chargé (tes relation•, avec le Parlement.

M. André Laberrère, teinrstre iii'léttnr auprex d', Premier
'empare, chargé des relations acre le Parlement Mesdames.
nlesslt'urs, c ' est t'alloues un plai,lr pour le Gouvernement que
d'écouter M le président de la commission des finances . Sensi-
ble aux argument* de velte commission . il approuve totalement
le texte voté par l ' Assemblée nationale en nouvelle lecture

M . le président. Personne ne demande la parole clans la
discussion générale 7 . ..

La commission mixte paritaire n ' étant pas parvenue à l 'adop-
tion d'un texte commun . l'Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Je donne lecture de ce texte:

s Article unique. — Le rapport sur le IX• Plan de dévelop-
pement économique, social et culturel, annexé à la présente
loi, est approuvé eu tant qu'il définit pour la période 1984. 1988
les choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions W .»

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de l'ar-
ticle 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-5

MODIFICATION DU STATUT
DES AGGLOMERATIONS NOUVELLES

Discussion, en quatrième et dernière lecture, d'un projet de loi.

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Pari,, le 30 juin 1983.

Monsieur le président.

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet
de loi portant modification du statut des agglomérations nouvelles,
adopté par l ' Assemblée nationale en nouvelle lecture dans sa
séance du 27 juin 1983 et modifié par le Sénat dans sa séance du
30 juin 1982.

Conformément aux dispositions de l 'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande a l'Assemblée nationale de bien vouloir
statuer définitivement.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de nia
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en quatrième et dernière lecture.

Lt parole est à M Jacques Floch, suppléant M . Main itichard,
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la République.

M. Jacques Floch, rapporteur .suppléant Retenu dans sa loin-
taine circonscription (Sourires), M . Alain Richard m 'a demandé
de le remplacer.

M . Didier Chouat . Le Val tt 'Oisc !

M . Jacques Floch, rapporteur suppléant . Monsieur le prési-
dent, niesdanu•s, tues,jt'urs, en application de l'article 45, ali-
néa 4, de la I 'on,l j tutinn, l ' Assemblée nationale est appelée à
statuer di'fntitivcnu•nl sur le projet de loi portant modification
élu ,'falot des agglomérations' nouvelles.

La contntissiun mixte paritaire n 'ayant pu parvenir à l'adop-
tion d ' un lt•xte vendron s l ' Asst'nrhlre nationale se trouve saisie
du texte qu ' elle a adnpti• en nur.velle bel un' et qu ' elle peut
i'venlut•llenu•nt modifier par un ou plusieurs amendements
votés par le Sénat qui a . eu nouvelle lecture, repris pour l ' essen-
tiel le texte qu 'il avait pri•ci•denunent adopté.

Conformément à l ' article 45 de lit Constitution et en applica-
tion de l 'artitio 114 titi ré ;;lcnu'nt, la conuujss j nn des luis
con,litutinnncllo,, de la li• ;i,latiun et de Iadlninistratl in miné .
raie de la République voua deni :utdt• nies chers collègues, d 'adop-
ter, à l ' uccasiun de celle lecture délinjtive, le texte quo vous
:.vet. voté ru nouvelle lecture, sans ruodjfir• :tttun.

'li Se reporter au document annexe au projet de loi n 1523 et
modifié par la lettre rectificative u 1583 rectifie .
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M . le président. La parole est à M . le ministr e d_ l .. gué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
mintsstre•, charge des relations arec le Parleraient . Monsieur le
président, mesdames . messieurs les députés, j'ai eu le plaisir
de défendre à plusieurs reprises ce texte extrêmement intéres-
sant La position de la commission est excellente et le Gouver-
nement ne peut que s 'y déclarer favorable.

M . le président . Je pense que l ' Assemblée a été convaincue
par les observations fort judicieuses de M. le ministre.

Personne ne demande la parole dans !a discussion générale? . ..

La commission mixte paritaire n ' étant pas parvenue à l ' adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée est appelée a se pronon-
cer sur le dernier texte vote:. par elle.

Je donne lecture de ce texte:

SECTION I

Champ d'application.

e Art . 1" ter . -- Conforme.

Art . 2 . -- Au plus lard le 31 décembre 1983. il est procédé
une révisa on du périmètre (l ' urbanisation et, le cas échéant,

à un,• mortification ale la liste des cunununes de chacune des
agglomérations nouvell es dans les conditions prévues aux alinéas
suivants.

.1 .e projet de révision de la liste des communes intéressées
et du périmètre d ' urbanisation est proposé . après consultation
des conseils municipaux des cunlmun,:s concernées . par le repré-
sentant de l'Eta' dans le département où se trouve le siège du
syndicat communautaire t ' anse nage nie ni..

• ('e projet de révision peut comporter l'unification des péri-
metres d'ur banisation d ' agtlmonrations nouvelles limitrophes.
Dans le ras où ces perimetres d urhani .,aton sont situés dans
dc•s departrnlents ditfére•nts, la procédure de révision est
conduite conjointement par les représentants rte l'Etat dans les
departenn•nts ou se trouve le sien,. des syndicat .; cummunau-
tairr ., d iuuo' na,erne•nt cnnrrrni•s.

Lorsque le représentant de l ' Efnt dans le département envi-
Lige d ' ajouter a la liste cers communes membres de l 'agnlu-
mératu,n nouvelle une r•nmnnuu• qui n ' en faisait p,a ., j nyu :dors
partie . il consulte le con-e q ruunirapal qui peut s'omisses à

l ' ante :•ration de la c•umrnunc dans l ' ag,luineralion nuuvclle . Dans
ce ras, la commune ne' figure pas sur lo projet d,• révision du
pértno-trr d ' urbanisation.

Sur la demanda . d ' une uu plusieurs communes, tu s ' il l ' e.atimc
néces,auc, le represcnlaunt de I Etat pm,t proposer le retrait
d'une uU plusieurs e p ntmcant•s en as .sortis .,ant e'ette prupositt,n
ales r-visions territoriales rendues nécessaires par la poursuite
de I urbanisation et préalablmnent ac•reptrrs par les runrnruncs
concernées.

• Dans le projet de révision du périmètre d ' urbanisation
qu'il élabore et t ransmet aux conseils municipaux intéressés,
le représentant de l'Etat dans le detiartemrut peut, avec
l'accord des conseils municipaux des cnnunurtes Intéressées et
pour tenir compte de la r•untnuile des quartiers urbains exis-
tants ou é créer, incluse des projets de rectification des
limites territoriales des communes qu ' il propose de maintenir
dans l'agglon eration nouvelle . Lorsque ces modifications de
limites territoriales sont susceptibles cl ' aifoe•1e•r les limites terri-
toriales de communes qui n appartenaient pas à f aggloneration
nouvelle, l ' accord des conseils nniruripaux de ces communes
est requis.

• Le projet de révision du périmètre d'urbanisation et, le
ras échéant, de modification de la liste et des Boules terri-
turrales des communes membres de l'agglomération nouvelle
ainsi que Ica cundil ions fi ruancieres et patrimoniales de ces
mmlifwations, est soumis au vote du ou des syndicats commu-
nautaires d'amenagement et des conseils municipaux des com-
munes concernees . Si le comité du ou des syndicats commu-
nautaires et les deux tiers des conseils municipaux représentant
plus de la moitié de la population ou la moitié des conseils
municipaux représentant plus des deux tiers de la population

votent pour ce projet en des termes identiques, le nouveau
périmètre d'urbanisation, la liste et les limites territoriales
des communes membres de l'agglomération nouvelle sont adop-
tés de plein droit et constatés par le représentant de l'Etat
clans le département . Si les conditions de majorité ci-dessus
ne sont pas remplies, la décision ne peut être prise que par
décret en Conseil d'Etat . La déc•isiun qui constate les nouvelles
limites territoriales des communes modifie, en tant que de
besoin . les limites cantonales.

e Art . 2 bis. — Le périmètre d'urbanisation défini aux articles
1'' ter et 2 est considéré comme périmètre d'opération d'intérêt
national au sens de la lui n, 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat les opérations situées à l'intérieur
de ce périmètre constituant des projets d ' intérêt général au
sens dl' Cette' inti me loi . s
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e, Art . 4 . — Après la révision du périmètre d'urbanisation et
après modification éventuelle de la liste des communes membres
de l'agglomération nouvelle, selon les modalités de l'article 2
ci dessus, ou après création de l'agglomération nuuvclle prévue
à l'article I" ter ci-dessus, les conseils municipaux des commu-
nes figurant sur la liste des communes membres sont appelés
à se prononcer dans un délai de six mois sur le choix de l'une
des solutions suivantes

l' Création d'une nouvelle commune, soit par fusion simple,
soit par fusion-association des communes membres de l ' agglomé-
ration nouvelle ; le choix en faveur de cette solution doit être
opéré par les commune ; dans les deux premiers mois du délai
ouvert à l 'alinéa ci dessus . ' toutefois, dans le cas sin il est
prur(nlé à des élections municipales à la suite de la modification
des limites territoriales de certaines communes en application
de l'article 2, les délais de six mois et de deux mois visés
cr i-dessus sont portés respectivement à sept 'vois et à t rois mois.
I-a ronsultatiun de la population prévue à l'article L. 112-2
du code des communes est effectué dans les deux mois suivants.
Dans le cas oie il résulte de cette consultation que la majorité
absolue des suffrages exprimée s correspondant à tin nombre de
voix au moins égal au quart des électeurs inscrit dans l ' ensemble
des communes consultées est en faveur de la fusion, celle-ci
est prononcée par arrête du représentant de l'Elat dans le
departenu•ut . Les disposition des articles 1 . . 112- :3 et 1, . 112-5 à
L . 112 12 du code des communes sunt alois a p plicables . Dans
le cas cont raire, les cnnlnuune .s dispnsett d ' ire délai de deux
mois pour opter entre l ' une d •s trois ,'lutions 'andantes ;

2' Transformation en commune unique, suivant le régime de
la fusi,,n sirops . des communes ou portions de comnnmes
comprises à l'intlorieuc des périmètr e d'urbanisation ;

, 3" Création d'une communauté d'agglomération nouvelle
r(•iir par les dispositions tic la présente loi par adhésion, en
termes concordants, à un projet de dérision institutive réglant
le fonctiamnement (le la communauté;

4 ( ' réatinn d ' un syndicat d ' agglomération nnuvrIle régi par
le : dispositions de la présente loi par adhésion . en termes
concordants, à un projet de n i•t-m ion inst iluti t' réglant lit fonc-
tionnement du syndicat, sous réserve, le cas échéant, des dispo-
sitions prévues au deuxü•rlo• alinéa de l'article Il.

, La. choix entre ces solutions s ' effectua . à la majorité qualifiés
des conseils rnurliripsux cuncrrnrs : deux tiers des cumulnnc:Y
repti:sentant plus da n la moitié de la population ui la moitié
des sonunuors represeulanl plus des deux tiers da. la population.
Ce déc•unupat' ne s ' effectue qu 'entre les corne ; . . .le:s don t les
conseils municipaux se sunt prononcés explicitement en faveur
de l 'une des solutions énumérées aux quat r e alinéas pri•c('dents.
A défaut de décision obtenue dans ces conditions avant l 'expi-
ration du délai prévit au premier alinéa, lui zone comprise à
11nterieur du périmètre d ' urbanisation est érigée rn commune.

• I,a continuos visée au 1 " ci-dessus est créée par arrêté du
représentant de l'Elal dans le département à une date fixée
par celui ci . La commute visée au 2" ci-dessus ou à l 'alinéa
précédent est cri•i•e par lundi' alti représentant de l ' Etat durs
le département à une date fixée par celui-ri . (art arrêté constate
les nouvelles limites communales et, le cas échéant, les nouvelles
limites cantonales . La communauté d'agglomération nouvelle
visée au :t ou le syndicat d'agglomération nouvelle visé au
4" sont autorisés pai n arri•té du représentant de l'Etat dans le
département qui fixe la date à laquelle cet établissement public
est sul ►slitué au syndicat communautaire d'aménagement.

. Après; chaque renouvellement général des conseils muni-
cipaux, les conseils municipaux des communes membres d'un
syndical d'agglomération nouvelle peuvent décider, à la majorité
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qualifiée prévue au cinquième alinéa du présent article, de
substituer au syndicat une communauté d'agglomération nou-
velle . Cette décision, qui doit avoir été prise dans un délai de
six mois, prend effet neuf mois après le renouvellement général
des conseils municipaux . .

. Art . 7 . -- la communauté ou le syndicat d'agglomération
nouvelle regroupe des communes entières : ses c0mpétances
s'exercent sur l'ensemble du territoire des communes mem-
bres . .

SECTION Il

Dispositions propres à la communauté d ' agglomération nouvelle.

• Art . 8 . -- La communauté d'agglomération nouvelle est un
établissement public de coopération intercommunale à caractère
administratif administré par un conseil d'agglomération composé
de délégués des communes élus au suffrage universel par les
électeurs inscrits dans les communes membres de cette com-
munauté.

• Ise nombre de conseillers élus dans chaque commune est
fixé en fonction de la population, déterminée par le dernier
reeenscnlent aimerai ou complémentaire, conformément au
tableau suit set . sous riserte qu ' aucune commune ne détienne
la majorité absolue :

N O M B R E
CC'!VU'

	

S

	

DE,

	

de deleyué,.

\Min, de 2 510 Itabl,ant<	
2 300 a :t 4911 hat'a .u,ts	
3 591 a Il iII 1 haL .t nits	

111 lem a 14 ¶(Ii' heln ;,ulls	
15 0011 a 1 :1 IL(i( h .I,i',1rt .

	

. . .

	

. . ..
20 (Nol hi,bltent, et au de ."ue .

	

. . .

Lorsque la rep :utItinn des sirs', e1111e Ics rnmmur.cS, effec-
tuer .uumnt le, . . .des dalle', ci dessus . donne a l ' une d ' entre
elles la (rajnnt'' »',•mure des nombre de ses deli•gués
est ',id ul puni (Ire untcrleurr :r la nnu10 du nombre total des
nt utbres du romani (l'a c : :lom Brel nul.

Le conseil d'a ; .'lorui•ral ion ''st elu pour six ans : sort rendu .
vellem(•nt 11(111 le•(il en iuéin1' 'mues (pie relut des conseils
lnimeipsux.

Tnul(•fni' . la pie I(1111e i'lee hur1 du conseil d'agglonle'ration
a Iii a une dah• Usee par le re'pre .senlant de l'Ela, dans le
d .•p :1I1eamnt II r .t l r ,''de a sun installation dans un délai
d ' un nuis après Sem elccUnn.

• Le pr+•mier J ndat du conseil (I .egghlmeration sera écourté
pour faire rnrnrider son ''fronce :r ve r celle du mandat des
cunsl ils nunicip :urr

' l .(• mode de scrutin appliqué• •e celte civile . est identique
dans chaque ramollo' au ''ide de scrutin appinrable à l ' élecUun
du conseil mu11 ''rpal

• Entre deus '''''lions g1•nt'r .des du cons : il d'agglomération,
il est proct•dé, à la fin de la (Ieusu•on et de la quatini•nu' année
(le mandat . a une élection pull :elle dans c'hac'une des communes
ou au motus troll ~,1erer sont a pourvoir lOrsgu ' un additionna'
les sièges de,rnl :, ',sciants et les 8UX

quels donne droit l'augmentation de la population légale de la
commune . cunstatee luis d ' un rerrnsernent aine cal ou complé-
mentaire Si l ' application (le ces dispositions a pour eff e t de
permettre à l ' une des rommunes de détenir la majorité absolue
du nombre des déléguées, il n 'est pas procédé à l ' electinn par.
tielle clans cette commune.

. 1, conseil d ' agglomération élit parmi mes nlenitires un pré
adent et des vice présidents eelnn les dispositions applicables
à l'élection des maires et adjoints.

• Sous réserve des dispositions de la présente loi, les règles,
droits et obligations applicables au président et au conseil des
communautés urbaines sont applicable» au président et au
conseil d'agglomération ; de même, les dispositions applicables
aux communautés urbaine» sont applicables à la communauté
d'agglomération nouvelle . s
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SEcTlols III

Dispositions propres au syndicat d ' agglomération nouvelle.

c Art . 9 . — Sous réserve des dispositions de la présente loi,
toutes les dispositions applicables aux syndicats de communes
sont applicables au syndicat d'agglomération nouvelle . s
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. Art . 11 . — Chaque syndicat est administré par un comité
composé de membres élus par les conseils municipaux des
communes constituant l'agglomération nouvelle . La répartition
des sièges entre les communes est fixée par la décision insti-
tutive . Toutefois, chaque commune est représentée par deux
délégués au moins et aucune ne peut disposer de la majorité
absolue . La répartition tient compte notamment de la population
de chacune des communes.

e A défaut de l'accord prévu à l'alinéa précédent, à la date
de l'arrêté d'autorisation pris par le représentant de l'Etat dans
le département, la répartition des sièges entre les communes
s'effectue dans les conditions prévues à l'article 8 pour la
communauté d'agglomération nouvelle.

. La décision institutive fixe également les conditions de
population municipale telle qu'elle résulte du dernier recen-
sement générai ou complémentaire, ouvrant droit pour les
communes membres de l'agglomération nouvelle à l'augmen-
tation du nombre de leurs délégués au sein du comité.

l .c comité du syndicat est installé dans le délai d'un mois
à compter de la création du syndicat d'agglomération nou-
velle >

. Art . 12. — Par dérogation aux dispositions de l'article
L . 163 . 16 du code des communes, la décision de retrait d'une
commune membre du syndicat d'agglomération nouvelle est
prise par décret en Conseil d'Etat sur proposition du repré-
sentant de l'Etat dans le département après avis conforme du
comité syndical et des conseils municipaux des communes
membres obtenu à la majorité telle que définie à l 'article 2 . s

e

	

Art . 12 ter et i2 quater. — Supprimés . s

SF:e'TION III bis

(Pension et intitulés supprimés .)

e Art 12 gniurpües . - Supprimé . .

Srr'l'ION IV

Dispositions générales communes à la communauté
d ' agglomération nouvelle et au syndicat d 'agglomération nouvelle.

. Art . 13 . - I,a communauté ou le syndicat d'agglomération
nouvelle exerce les compétences des ...lunes en maliére de
programmation et d'investissement dans les domaines de l'ur-
banisme . du logement, des transports, des réseaux divers et
de la création des voies nouvelles et du développement éco-
nomique Elle ou il est compétent en matière d'investissement
pour la réalisation des équipements rendus nécessaires par les
urbanisations nouvelles engagées sous forme de zones d ' amé-
nagement concert i' ou de lotissement. comprenant plus de trente
logements, quelle que soit la localisation de ces équipements;
les autres équipements sont réalisés par les communes soit sur
leurs ressources propres, soit sur des crédits délégués à cet
effet par la communauté ou le syndicat d ' agglomération nou-
velle .

e Art . 13 bis . - I,a communauté nu le syndicat d ' agglomé-
ration nouvelle exerce les compétences définies aux articles
1, . 1221-I, 1 .. 1221-2 et 1 .. 12213 du code de l'urbanisme rela-
tives aux schémas directeurs.

e Lorsque les communes ne sont pas e'ouvcrtes par un schéma
directeur approuvé et rendu exécutoire, les compétences qui
leur sont normalement attribuées relatives à l'élaboration des
plans d'occupation des sols sont exercées par la communauté
ou le syndicat d'agglomération nouvelle .
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e Art . 13 ter . --- L :t r•oonurnauté ou le sym :i .:,'t . : a'elum.•
ration nouvelle exerce les compétences altribu es aux communes
relatives aux zones d'aménagement concerté et au plan damé'
nagement des zones ainsi qu ' aux lotissements comportant plus
de trente logements.

s Les projets relatifs à ces décisions d'urbanisme sont sou-
mis pour avis aux conseils municipaux des communes dont le
terr i toire est •ntéressé.

s Dans les zones d'aménagement concerté et . les lotissements
de plus de trente logements, ainsi que les opérations groupées
de plus de trente logements . le président de la communauté
ou du syndicat d ' a ggglomération nouvelle exerce les poulvrirs
dévolus au maire de la commune en matière d'autorisations
d ' utilisation des sols et l ' assemblee délibérante exerce ceux du
conseil municipal en matière d'adoption des investissements.

• Toutefois lorsque 90 p . 100 de la surface des programmes
prévisionnels de construction de la zone d'ucienagement concerté
ont été reatiscs, le conseil de le com~nonauti' ou le comité du
syndicat le constate par uns deliberatiun qui a pour effet de
restituer au maire dans celte zone ses pouvoirs en matière
d 'autorisation d ' utilisation du sol . s

e Art . 13 quater . -- Les communes gèrent les équipements,
à l'exception de ceux qui sont reconnus d ' intérêt commun et
qui sont a ce titre créés et gérés par la communauté ou le syn-
dicat d'agglomération nouvelle.

s l'n inventaire des équipements existants ou en voie de réa-
lisation est dressé lors de la création de la communauté ou du
syndicat d'agglomération nouvelle ; les conseils municipaux se
prononcent à la majorité définie à l ' article 2 dans un délai de
quatre mois à compter de la date de l'arrété pris par le repré-
sentant cee I Etat dans le département en application du septiè-
me alinéa de l'article 4, sur la liste des équipements reconnus
d'interct commun lors de l'établissement de cet inventaire qui
est constaté par un arrété du représentant de l'Etat dans le
miet'artenient . L'inventaire est renouvelé après chaque renou-
vellement des conseils municipaux clans les conditions prévues
pour son établissement initial.

Les équipements dont la réalisation est. décidée par la rom-
munauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle, postérieure-
ment e l ' établissement de cet inventaire, peuvent être ajoutés
à la liste des équipements reconnus d'iutér'é•t commun par dé•li-
heration de la communauté ou du syndicat adoptée à la majn-
rité des deux tiers au moment de la première inscription hud-
gétaice les concernant.

. Si un équipement de nature intercommunale n ' est pas porté
sur la liste des équipements reconnus rl ' interé, commun . faute
de la majorité qualifiée prévue aux deux alinéas précédents,
la commune a qui en revient ta gestion peut demander qu ' il
soit ajouté a cette liste par arrété du représentant de l'Eta'
dans le département, après une nouvelle deliberaton cdu conseil
d'agglomération ou du comité du syndicat . .

• Art 13 quinquet, . -- La communauté• ou le syndical d'agglo .
mération nouvelle peut assurer la gestion de services et l'exé
cution de tous travaux ou études, pour le compte des communes
membres dans les conditions fixées par u-i nvention avec• la ou
Ics eommunes intéressées . Elle ou il peul d•.•ntander, dans des
conditions fixées par convention, à une ou plusieurs communes
d'assurer pour son compte certaines prestations de serv ices et,
le cas échéant, certains investissements . t 'es conventions sont
adoptées a la majorité• des deux tiers des membres du conseil
d 'agglonmération ou du comité syndical.

. Art . 13 te rie ; . l,a communauté• ou le syndicat d'aggl•r
mération nouvelle est snhsiitué de plein droit pour 1 ' exercice
de ses compétence. aux communes membre, qui font partie
d'in établissement public de. coopération lorsque celui . ri cent
prend des conirnunes extérieures à I aggloutératnn nouvelle.

Après consultation de ces communes nu•nibres, la couunu .
raillé• ou le syndical dagglonué r'ation nouvelle peut, dans le
délai d'un an à compter clé sa création, demander son ret, saut
de l'établissement public de coopération pour l 'exercice d'une
ou plus .eure compétences dans les comblions fixées ail présent
article.

s Le conseil de la comrmunauté nu le comté du syndical
(l 'agglomération nouvelle et le comité de l ' établissernenl publie
de c•oopé•ra0on se prononcent, par délibérations concordantes,
sur les conditions de c•e retrait . Ces dé•libé•rations détermu eut
les ronditions financières et patr imoniales de ce retrait, ainsi
que l'affectation de n personnels concernés .
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s Toutefois, ce retrait ne peut être effectué qu ' en vue d 'har-
moniser les conditions de gestion du ou des services en cause
au sein de l'agglomération nouvelle.

s Dans le cas où les délibérations concordantes visées ci dessus
n'ont pas été prises dans le délai de six mois à partir cle la
date où la demande de retrait a été tran s mise à toutes les
personnes morales concernées . la décision peut être prise par
arrété du re présentant de i'Elat dans le rli•partement.

. Art . 14 . — Les biens, immeubles et meubles, faisant partie
du domaine public des communes membres sont affectés à la
communauté ou au syndicat d agglomération nouvelle dans la
mesure où ils sont nécessaires à l ' exercice de ses compétences.

1,a communauté ou le syndicat d ' agglomération nouvelle
est propriétaire des biens du domaine public qu'elle ou qu'il
acquiert ou crée dans l ' exercice de ses competence.s.

. il peut étre procédé par convention à des transferts de
propriété entre les communes et la commettante, ou le syndicat
ainsi que des droits et obligations qui sont attachés aux biens
transféé rés . Ces tr ansferts ne donnent pas lieu à indemnité.
droits, taxes, salaires ou honoraires . o

« Art . 15. -- La communauté• ou le syndicat c1'agglomératinn
nouvelle est substitué de plein droit au syndicat comununautaire
d'aménagement dans ses droits et obligations.

s Elle ou il assure le ser v ice de la dette du svndie . rommu-
nataire ainsi que celle afférente, d ' une part, aux équipements
créés ou acquis par lui et, d 'autr e part, aux équipements créés
ou acquis par les communes lorsque t•es équipements fleurent
sur la liste des équipements reconnus d'Enté 'et commun dans
les conditions prévues à l ' article 13 quater.

• l .a convention de délé ;,ation tic mailles,. d'ouvrage conclue
par le syndicat communautaire d'aménagement avec• l ' établis'
sement public d ' aménagement est révisée, à la demande cle la
communauté ou du syndicat d ' agglomération nouvelle, lors de
la création de celle-ci ou de celui-c•i . .

SF'.e 'TION V

Dispositions financiires et fiscales communes à la communauté

d ' agglomération nouvelle et au syndicat d ' agglomération

nouvelle.

. Art . 16 . -- Le budget de la t•omnunauté nu du syndicat
d 'egglornéralion nouvelle est exécul .,ire clans les conditions appli-
cables aux budgets des communes.

s Toutefois, lorsque son équilibre nécessite, chi fait du déve-
loppement rapide <le lagglomération, l ' inscription d ' une tot :ution
en capital de l'Eloi, en application de l ' article 24 ci après, celle ci
doit avoir préalablement fait l'objet ('sine con<ention avec
l' r•aal.

Les dépernse•s que la conununaute ou le syndical d 'a :::aumF-
ration nouvelle doit engager en exécution de la convention Ila
dé•leg:ation de maîtrise d 'ouvraige constituent des dépenses obli-
gatoirc•s.

Art . 17 . - Les communes membres d'une communauté• ou
d ' un syndicat d ' agglnno ration lion' elle eotrnt Ics laiix et per
t,•nivent le produit des taxes foncières, d•• la taxe d ' habitation
et des autres droits et taxe,, a l ' exclumon clé la taxe profes-
sionnelle . conformément aux dispositio ;`s applicables aux conn-
fllllllt•,.

• Art . I11 . -- L communauté ou le syndicat d'agglomération
nouvelle cet substitui• aux rnmmunes membres pour l ' applica
lins des dispositions t'el :dive-, à lai taxi' profrssionuetle et nntarrl-
ment des aiticles, 1ti41t A et 1648 Il du e•odr ,merl des impôts.
Elle ou il perçoit le produit dde celte taxe et en vnle• le taux
dans les limites définies air trolsiéme et quat'ii•nu' alinéas du I
de l ' aitcle Ift31i B se,rc .s et à l ' article Ili :ifi Il seplr,•,c du rode
général des impôts.

• Pour l ' apptic•atinn des t•uisiéme et quat'ieme alinéas du 1
cIe l ' a rtrlc 1636 B se .rr,s précité

+ l' Le tiuix de I ;, taxe d'ha'iilntinn est égal au taus nu,yen
de celte taxe eonstaté dams l'ensemble des communes membres
de la communauté ou du syndical d 'agglomération nouvelle ;

• 2' I .e taux moyen pondéré de la taxe d ' hahitalimi et des
taxe ; foncières est égal à la sentine des taux moyens constatés
pou r charcute de ces taxes dans l'ensemble des communes mem-
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bres de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle,
pondérés par l'importance relative des hases de ces trois taxes
pour l'année visée au premier alinéa du 3" ci-après ;

. 3" La variation des taux définis aux 1" et 2" ci-dessus est

,celle constatée l'année précédant celle au titre de laquelle la
communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle vote son
taux de taxe professionnelle.

a A titre transitoire, elle est calculée, la première année
d'application des dispositions du présent article, à partir des
taux de la taxe d'habitation et des taxes foncières votés les
deux années précédentes par le syndicat comnurnautaire d ' amé-
nagement auquel la communauté ou le syndicat d'agglomération
nouvelle s'est substitué.

a Art . 18 bis . — La communauté ou le syndicat d'agglomé-
ration nouvelle verse aux communes membres une dotation des-
tinée à couvrir une insuffisance éventuelle des ressources des
communes qui résulterait des transferts de recettes et de charges
prévues par la présente loi . C'es dotations constituent pour l'ag-
glomération une dépense obligatoire.

a Après avis d ' une commission, et après consultation des
maires de l'ensemble des communes membres, le représentant
de l'Etat dans le département détermine une dotation de réfé-
rence Cette dotation sera calculée sur la base des comptes
administratifs de l'organisme d'agglomération el des communes
pour l'exercice 1983, en tenant compte des mesures nouvelles
et des transferts de recettes et de charges qui auront été effec-
tivement décidés en 1984 par lesdites collectivités . Son montant
devra être communiqué aux communes dans un délai de deux
mois suivant la constatation de l'inventaire prévu à l'arti-
c,e 13 quater . Un décret détermine la composition de la commis-
sion prévue au présent article.

a Au cas où ces transferts feraient apparaître, au contraire,
un excédent de plus de l0 p . 100 de la section de fonctionne-
ment du budget d ' une conmmune, col excédent devra être reversé
à l'organisme d'agglomération et constituera pour la commune
une dépense obligatoire.

. La dotation de chaque commune ceolue par rapport à celle
de l 'année précédente et, pour la prciniére année, par rapport
1 la dotation de rcfi'rence, selon

	

milice résultant :

a 1 " De l' indice de variation des bases ale taxe profession-
nelle de l 'ensemble de l 'agglomération

a T' D' un indic, de nu,dulati, n calculé, à somme totale
Constante, en fonction de l 'évolution dune année à l ' autre élu
poids de la population légale augmenté' de la population fictive
de chaque commue• par rapport à la population totaic légale
augmentée de la puputatien fictive de l ' aggl omération ;

a 3" Du plus petit des deux indices résultant pour chaque
commune de l 'application des dispositions du troisicnte alinéa
de l 'article 1636 B se,vrs du code général des impôts.

• La modulation élu 2' s ' applique également aux reversements
des communes prévus au trmsieme alinéa du présent article.
Les modalités de calcul de cette modulation seront fixées par
décret.

. Lorsqu 'il est procédé à une r'sision tle l 'inventaire prévu
à l ' article 13 quater, le représentant de l'l•:tat dates le deparle-
ment protede à une révision de l ' ensemble des dotations de
référence et des reversements c•urnmuriaux après at is de la
commission prévue au prisent article qui doit emiiioeneire
au moins deux maires.

• Art 19 - Si, du fait de l 'apph :•ation des dispositions ale
l 'article 1636 B :mens ou de l 'article 1636 13 srpties du code
général des impi,ts, les ressources prupres de la couununauté
ou du syndicat d 'aggtuntératinn nouvelle, à l'exclusion du pro-
duit des emprunts, sorit insuffisantes pour couvrir la charge
de la dette et tes autres dépenses obligatoires, nutannoen' la
dotation d 'équilibre servie aux cimtounes cri vertu de l ' article
précédent, la curnmunaut(r ou le syndical d 'agglomération nou-
velle peut prélever une taxe additionnelle sur les taxes foncières
et sur ht taxe• d ' habitation, sous réserve que Ics rapports entre
les taux •le ce rs trois taxes soient égaux ;en, raapports constatés,
I ' année précédente, entre les taux moyens uondérés da chaque
taxe dans l 'ensenehle des connnunes nembres.

a Art . 20 . - - Pour l ' application ,tes arlielc•s 1648 A et 1648 13
du code général rlt•s impi,ts, le potentiel fiscal de la c•utnutu-
nauté ou du synrtieat d ' a,; :'lune ration nouvelle est calculé en
tenant compte des hases de (axe d ' habitation e•t de taxes fon-
cières Ini posées au profit rles conununis ou'nehris . lies Impôts
nur les ménages sont ceux perçus par ces ciintuunes .
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< Dans le dernier- alinéa du I de l ' article 1648 A du code
général des impôts et au 1' du paragraphe II du même article,
les mots : organismes mentionnés à l'article 4 de la loi
n" 70-610 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la création d' s
sont supprimés ..

< Art . 21 . — Chaque commune peut décider d ' appliquer la pro-
cédrre d'intégration fiscale

	

progressive

	

prévue

	

à

	

l article 1638
du code général des impôts, afin de

	

réduire les écarts de taux
de taxe d'habitation ou

	

de

	

l'une

	

des

	

taxes

	

foncières constatés
l'année précédant la constitution de la communauté ou du nou-
veau syndicat, entre ta zone d'agglomération nouvelle et la
portion de son ter r itoire située hors de cette zone.

e Toutefois, cette procédure doit étre précédée d'une homo-
généisatitn des abattements pratiqués en matière de calcul de
la taxe d'habitation.

<Par déro gation aux dispositions de l'article 1638 précité . des
taux d'imposition différents peuvent être appliques pour l ' éta-
blissement ,les dix premiers budgets . Les différences qui
affectent les taux d ' imposition appliqués sont réduites chaque
année de un onzième et supprimées à partir de la onzième
année.

< La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle peut
décider de réduire progressivement les écarts de taux ale taxe
professionnelle constatés l'année précédant la mise en appli-
cation de la présente loi entre : d une part le taux pratique en
'tune d'agglomération nouvelle, et les taux des territoires des
communes membres situés hors zone d'agglomération nouvelle,
et d ' autre part le taux moyen pondéré de référence qui aurait
été applicable à l ' organisme d ' agglomération nouvelle compte
tenu notamment des dotations de référence visées à l'article
18 bis . Cette réduction des écarts de t .utx s 'effectue a raison
d'un onzième par année pendant dix ans . Dans ce cas, les dis-
positions de l 'article 1638 du code géne'ral des imlrôts ne sont pas
applicables . a

• Art . 23 . — Les communes reçoivent la dotation globale de
fonctionnement selon les dispositions élu droit comnutn à comp-
ter de la seconde année de fonctionnement de la counnunaucé
ou du syndicat d'agglomération nouvelle . Pour le calcul de la
dotation de péréquation, le poten ti el fiscal de chaque com-
mune intègre, au titre de la taxe professionnelle, une qutte-
part déternunée en divisant le total du 'ever :sement pri'vu à
l 'article 18 bisa ci dessus par le taux cIe taxe professionnelle
voté l ' année précédente par la communauté ou le syndicat
d'agglomération nouvelle et, pour le produit de taxe profes-
sionnelle non reversé par la communauté ou le syndicat, une
quote-part, proportionnelle à la population de la commune,
dans les bases d'lntpositinn correspondant à ce produit.

• Peur la première année de font-tiunnenent de la commu-
nauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle, la dotation
globale de ftunciiuuneutent au titre de la zone d'agglomération
nouvelle dans: ses limiter : de l ' année précédente est calculée
dans les conditions applicables au syndicat communautaire
d'aménagement auquel la cunununautr' uu le syndicat d 'agglo-
nèration nouvelle s ' est substitué . Le, modalités de répartition
tvntre les c•omununes du montant de dotation ainsi obtenu sont
fixées par décret . Pour l'année suivante, la base de calcul de la
dtutatiun forfaitair e au titre rte la 'une d 'agglurmi•ration nouvelle
clans ses limites anciennes t .et répartie entre les communes
prOpturttonneltei . . .nt a Irur' popa!I :atoai dan ., cati zone.

Pour I :application des dispositmns t' e •latives à la dotation
globale de iourte. ..ni ent, pour taule ri'partition de fonds
commun et pour l'attribution clé sub•,cntems de l ' F.lat suunuse
à un ; r etirer dému,gra{thique, il est aluuté à la population de
chaque c•ununu ie amis population fictive ralculie dans Ic•, cnndi-
louis applicables aux syndicat, comtnunnut,ures d ' ;uni•nagonu'nt ..

Art 2:3 bio Les cnnuuumes membres d ' une ctunumonauté
Om cl ' tnt syndical ut ;ie Inutérattun nuucelle ''çoivrnt la dotation
glulyde d ' équipement solen les diaposilrun, tiu droit commun.
' l 'eutefois, un niém• investissement ne pa r ut béni•ftrirr a la fui•;
de la dntattun global,. d ' equipenn•nl rl ale la dotale . ,prrilItIue
visée ia l ' aride 24.

. Ali 2 .1 Iii rutntit io tel(•, le s .niln il tl ' ; i' leiui r :tliun
n'oiselle eu la commune crime en appliraltnn cIe, I et 2 de
I :u ticle 1 bi néficient .

. 1" De dotations en capital de l'étal . nui ts t née . ; peur alléger
la t•harge de la dette et, le cas i•cbe ;ut!, pou r lane face aux
dépenses exceptionnelle ., liées à la rapidité• de crnusance de ces
agglnrm•r ;uttmts, suas réserve qu ' une convention avec• l'I• :lai fixe
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les conditions d ' octroi de ces dotations, notamment en ce qui
concerne le; engagements respectifs des parties signataires de
cette convention en maticre de programme, de logements, d'équi-
pements et d'emploi;

2' De subventions d equipemenl qui (ont l ' objet d ' une indi-
vadual .satwn dans les bu .l,siss de l'Et :d, des restons et des
departements et d ' une nnt fication distincte . Cette individua-
lisatiou s'applique également aux dotations d ' aide au logement
et à tout programme d ' investissements publi es ;

• 3 D ' une dotation spécifique en matière d ' équipement, qui
est !n .ir. i lualisec dans la lui de finances. Cette dotation à
caracti re transitoire est prevue pur une durée maximale de
cinq ans a compter du premier exercice budgétaire suivant
l'anr .•c de la sur nlulgauon de la présente lin : à l'issue de ce
délai, elle disparaitra pour faire place' a la dotation globale
d ' équipement de droit commun . Ce délai pourra être réduit
lorsque de> villes nouvelles actuellement en cours de réalisa-
tion tcrront leur achèvement constaté avant la fin de cette
période de cinq ans, suivant les modalités indiquées à
l article 25 ci après.

. En cas de création d'une commune nouvelle ou d ' un syn-
dicat en application de l ' article 4 ci-dessus, les majorations de
subventions prévues aux articles L . 235-10 à L . 235 12 du code
des communes ne sont pas applicables.

• La communauté nu le syndicat d'agglomération nouvelle
ou la commune unique support d'une agglomération nouvelle
est habilité à recevoir la garantie de I ' Elat et des collectivités
publ ique ; pour les opérations engageant sa propre responsa-
bilité vis-à-vis des établissements publics de crédit.

SECTION VI

Fin du régime particulier
applicable aux agglomération nouvelles.

. Art . 25 . -- Sur proposition ou après avis du conseil d'agglo-
mération ou du comité du syndicat d ' agglomération nouvelle,
un décret fixe, pour chaque agglomération nouvelle, la date à
laquelle les opérations de construction et d 'aménagement sont
cue,siderees comme terminées ..

'Art . 27 . — A 1, date fixée par l 'un nu l'autre des deux
décret-; mentionné,, aux articles 25 et 26 ci-dessus, 1l est mis
fin au régime financier particulier défini par l ' article 24 et le
troisième alisea de l ' article 23 ci dessus.

Les conseils municipaux des cmmruinrs de l ' agglomération
nouvelle choisis.;ent librement la formule de coopération qui
se suhstilue à la communauté on au syndicat d ' agglomération
nouvelle nu encore au syndicat communautaire d 'aménagement.
Une fusion de l 'ensemble ou d'une partir des communes peut
intervenir à cette oucasion

. La mise en place ou le maintien d'une communauté ou d'un
syndicat d ' agglomération nouvelle peut d-tre décidé par les
con &-ils municipaux a la majorité définie a l ' article 2 de la pré
sente Ini .

Si . ruuN VII

Dispositions diverses.

t Art 28 -- L 'articl e 1 . . 321 5 du midi( di( l ' urbanisnu• est
comploté par le ; tinssent ., suivante,

. Lorsqu ' un ('tabli ;si'ment p ublc a rte crée polo' l'aménage
nient d ' une agglomération nouvelle, le, r ,' .,entants . aie conseil
d ' administration de cet établissement, de .s conununrs inelasrs
dans l ' agglomération nouvelle sont é lus par le. conseil
ration de la conununaule nu par le u-on!ili• du syndicat ou le
conseil municipal s'il s'agit d'une commune unique : les autres
couununes, qui sont loess a cet etabli .ssement par urne convention
de délégation de mail ri se d'ouvrage, désignent un représentant
chacune . Dans c-e caa, il n 'est pas créé d ' 'usscmhlee spéciale au
sens 'lu premier alinéa ci de',aus .

• Art 29 . - Ise premier alinéa de l'article I, . 321 i du code
de l'urbanisme est comploté par les dispositions suivantes :

. Lorsqu ' un établissement public a été créé polir l'aménage-
ment d ' une agglomération nouvelle, les présidents des commu-
nauts ou des syndicats d ' agglomération nouvelle sont membres

de droit du conseil d'administration de cet établissement public.
en sus de la représentation statutaire des collectivités locales
intéressées . Dans le cas où l'établissement public a été créé
pour l'aménagement de plusieurs agglomérations nouvelles au
sens de la loi n° du , portant modifica-
tion du statut des agglomérations nouvelles, un décret déter-
mine la répartition des sièges revenant aux représentants de
ces agglomérations nouvelles ..

«Art . 30 . — Les personnels soumis aux dispositions du code
des communes, les personnels recrutés sous contrat de droit
public et les personnels soumis aux dispositions du code du
travail qui relevaient d'un syndicat cotntuurlaulaire d ' aménage-
ment sont pris en charge par la communauté ou le syndicat
d'agglomération nouvelle ou par la commune créée en applica-
tion de l'article 4.

«Jusqu'à leur reclassement éventuel dans les communes ou
au règlement définitif de leur situation, ils sont maintenus dans
leur situation administrative antérieure et continuent d'être
rémunérés dans les conditions dont ils bénéficiaient antérieure-
ment.

s Ils conservent leurs droits acgu' et l'ensemble des avan-
tages dont ils bénéficiaient et qui comportent notamment la
garantie des mêmes possibilités d'avancement d'échelon et de
grade ainsi que de durée de carrière et les mimes modalités
de rémunération que dans le cadre du syndicat comnnmaataire, s

• Art . 31 . — Les artic•1es I . . 171-1 à L. 174-1 ainsi que les
articles L . 255-1 à L . 257 4 du code des communes sont abrogés
avec effet à une date fixée par tin décret constatant la substi-
tution effective de con •cnunautés ou de syndicats d'agglomération
nouvelle ou de communes nouvelles à tous les syndicats com-
munautaires é: ' 7., • na ; e vent.

• A compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n " 82-1169
du 31 décembre 1982, relative à l'organisation administrative de
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopé-
ration intercommunale, et jusqu ' à la date fixée par le décret
prévu ci-dessus, les dispositions relatives aux communautés
urbaines et applicables aux syndicats communautaires d'aenéna'
);eurent en vertu du code des communes demeurent applicables
à ces syndicats dans leur rédaction antérieure à celle de la loi
précitée du 31 décembre 1982 .

	 a

Personne ne demande la parole ' . ..

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de l'ar-
ticle 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu ' Il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L 'ensemble élu projet de loi est adopté .)

— 6 --

DROITS ET OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES

Discussion, en quatrième et dernière lecture,
d' un projet de loi.

M . le président . .l le pri'sident di( l ' Assemblée nationale e
reçu de :il le Premier nunislre, la lettre cuitante

Paris, le :l0 juin 1983.

Mon,iwu le président,

.l ' ai l ' honneur (le vous transmettre et-mini le texte du projet de
loi portant droits et obligations des funetiunna rus, adopte par
l'Assemblée nationale en nouvelle lecture dans sa avance du
29 Juin 188 .1 et modifié par le Sénat dan, sa avance du :111 juin 1983.

l 'unhernu'ment aus dispositions de l ' article 45, alinéa 4, de la
Cun,tdution, je demande a I'lssemblee nationale de bien vouloir
statuer définitivement.

la vous prie d'agreer, monsieur le pre,idenl, l'assu,ance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi a'n quatrième et dernière lecture .



3452

	

ASSEIIRI .F:E NAT:0\ \l .E — 3• SEANCE DC'

I .a ,triait' est à m . Jacques I•' rl .'h . suppléant M. I .ahasée.
rapporcur de la conunis•:ui,l des lois constitutionnelles, de la
législatti n et de l'administration générale de la République.

M . Jacques Floch , rapportera' suppléent . Je vous prie d 'excuser
l' absence de M. I ,batée retenu dans sa tris lointaine circonscrip
tien (Sort rires .)

Mesdames . messieurs, en application de l ' article 45. alinéa 4,
de la Cors' itmien, l'A semblee naton,le est appel, . à statuer
definit• eurent sur le projet de lui portant droits et obligations
des t . .nclionnei r es.

:a e(nimissom mixte paritaire n'ayant pu parvenir à l'adop-
tion d un texte c nnrnn, l'A .ssembler. nationale se trouve saisie
du texte qu 'elle a Amer, en nouselle lecture et qu ' elle peut
tivenuielicment niosL r er par un en plusieurs amendements
votes par le Sertit i i' dernier a .4 lnpte l ' article 28 bis dans
la rertaction etc .\ .<,•mh :ee nationale . et je m'en felicile . Pour
le reste il e repris ie texte qu 'Il avait precedenunent retenu.

Aussi . senfrn'no•ment

	

l 'article 47, de la Constitution et en
applic .rt .ruru de article 114 du re .'Iruient . la commis .ien des
lui . c .'asullut'onnelrr•, de la Ieelsl .rtion et de l ' .1irenistratIon
genrrelr de le ltr'pulrli,o' cous demande d edupter . à l ' occasion
de cotir ;t. et,ire dr tini!ne tr• teste que ruas aviez vote en
nuu~e• :!•• li tare

M. le président . I .:, proie est a \I le ministre dé•le nue auprt's
du Prc ;u rr irone!, ,hu'_r des re!uti, rns avec le Parlement.

M André Labarrère, u .,,n .•1rr M' eider, urrpres du Preuil,r
r•ur r • i ber vr ,Ir : r ,t e rras urr, ie F'irrfe•nu'nt . Monsieur le
président mesdames, messieurs ies députes, avant de dire nia
sat~ .Lr ti .,n

	

de la cnunnissuut, je vu .idr :us tout
de . .,r n,e ,i,n .rlr•r a .\I le r.rpportcur que je connais bien

1

	

1 ah ;rn e . glll a Oie nitr ;i SUppirdut

M . Didier Chouat . Um est '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Non
qui a ele }e ne sui, pliés lieu' if;io s r Qnae.d M . Floch parie
Ires aiuialr!euient de la • lies lointaine crrscnnscriptlnn ., je
nie sene p• .usser (. e ; pleines d lrurtunis' I .\' orrrenv .r rires .)

.lr• I,,n, Aline, a \I Flech qno dan : cette bonne ville il y a
eu d ., ec neni'Iii Importants doit i : se rappelle peut être.

En nie r tas . le t ;,,uvmnenu•nt est it••, favorable à ce texte
et se ?chute eea!en ont de t rieront du Sén . :t sur l ' article 28 bis
ce 'pi in tirs• ,p crut ri' les it ' uu a .,,•mhlri :, il peul y item' a
cert-,ru, n„nient• une excellente coll,hnration

M . le président. Personne rte demande la par ole dans la dis
cu .s :rrn ~~ neralr

I .a cnnuuis.,ion mixte palpante ri r e? tut pa_s parvenue

	

l ' allop
tutu it' ou le•xte rnnunnn, I :\ssenihlee est appelée a se prononcer
Sur

	

étrier t,•iti' eoh. pan elle

Je donne lecture de ce texte:

.
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.
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Cu/dente 1•'

Dispositions générales.

• Art l . La prescnte lui s'applique aux fonctionnaires
civils des aclnunlslrat in, de l ' Enit . des re'giuns, des départe .
nients des communes et de lieus établissements publics, y
compris les é•Iabhereierut ; n'entornni•s à l 'article 1 . .792 du
code de la ,ante publique, à I exclusion des fonctionnaires
des assemblées parlementaires et des rna ; ;ist'ats de l ' ordre
judiciaire . Dans les servi ces et les établissements publies à
caractère industriel ou commercial, elle ne s'applique qu'aux
agents qui ont la qualité de fonctionnaire . .

• Art 3 . la' fonrtunriaire est, vis à vis de l'administration,
dans inc situation statutaire et réglementaire.

• Art 4 Nul rte peul arms' la qualité de l'onvhonnmre

• 1' Sil ne• possède la nationalise française ;

• 2' S'il ne jouit de ses droits civiques ;

30 JUIN ET SEAN('E D11 l" JC'ILL.ET 1983

. 2' bi se Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin
n " 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l 'exercice
des fonctions ;

s 3'. S ' il ne se tr ouve en position régulière au regard du
code du service national;

. 4' S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées
pour l ' exercice de la fonction . >.

CHAPITRE II

Garanties.

• Art . 5. — La liberté d ' opinion est garantie ace : fonc-
tionnaires.

t Aucune distinction ne peut être faite entre les fonction-
naires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philo-
sophiques ou religieuses, de leur sexe ou de leur appartenance
ethnique.

. Toutefois, des recrutements distincts pour les hommes ou
les femmes peuvent, exceptionnellement, être prévus lorsque
l'appartenance à l ' un ou l ' autre sexe constitue une condition
déterminante de l 'exercice des fonctions.

Art . 6. I.a carrière des fonctionnaires candidats à un
mutilai électif ou élus au Parlement, à l'assemblée des Commu-
nautcs caropeennes, à un conseil régional, général ou muni-
cipal . au conseil supérieur des Français de ! ' étranger, ou membres
du Conseil économique et social, ne peut, en aucune manière,
être affectée par les votes ou les opinions émis par les inté-
ressés au cours de leur campagne électorale ou de leur
mandat

t Ur même. la carrière des fonctionnaires siégeant . à un
autr e litre que celui de représentants d ' une cullectivité
publique . au sein d ' une institution prévue par la loi ou d ' un
organisme consultatif placé auprès des pouvoirs publics ne
saur ait être influencée par les positions qu ' ils y ont prises . s

Art 7 . -- Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires.
Les intéressés peuvent librement créer des organisations syndi-
cales, y adhérer et y exercer des mandats . Ces organisations
peuvent ester en justice . Elles peuvent se pourvoir devant
les jur idictions compétentes contre les actes réglementaires
concernant le statut du personnel et contre les dérisions
individuel!es portant atteinte aux intérêts collectifs des fonce
iionnairi s .

. Les nrganisatons syndicales de fonctionnaires ont qualité
pour conduire au niveau national avec le Goucerneinent des
négociations préalables à la détermination de l'évolution des
rémunérations et pour débattr e avec les autorités chargées
de la gestion, aux différents niveaux, des questions relatioes
aux candi r ions et à l ' nrgatlisatinn du tramail . -

. .Art . 8 . — I .es fonctionnaires exercent le droit de grève
dans le cadre des lois qui le réglementent ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

enserrer: III

Des carrières.

• Art . 9. -el, grade est distinct de l ' emploi.

• l e grade est le titre qui confine à sun titulaire vuu .•linn
à occuper l'un des emplois qui lui correspondent.

. 'foute nurninaliun ou toute promotion dans un grade qui
n ' intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à un enplui
vacant et de pernu•Ite à son hené•ficiaire d 'exercer les fonc-
tnns correspondantes est nulle

• En cas de suppressiun d 'emploi, le fuurtionnaire est affecté
dans un nouvel emploi clans les conditions prévues par let;
dispositions statutaires régissant la fonction publique à laquelle
Il appartient ,

.
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s Art . Il . — Les corps de fonctionnaires . qu ' ils relèvent de la
fonction publique de l'Etat eu de la fonction publique terri-
toriale . sont régis par des statuts particuliers à caractère
national Le recrutement et la gestion de ces corps peuvent
étre . selon le cas . déconcentrés ou décentralisés.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

• Art . 12 bis . — Il est établi un tableau de classement des
corps, grades et emplois sur une grille commune à la fonction
publique de l'Etat et à le fonction publique territoriale et
correspondant à la structure générale des carrières.

• 1 .es fonctionnaires appartenant à des corps comparables
de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique
territoriale béné f.eient de rémunérations identiques.

• Le Gouvernement dépose tous les deux ans, en annexe
au projet de loi de fin'.nces, un rapport sur les rémunérations
sersées au cours des deux années précédentes, à quelque titre
que ce soit . a l'ensemble des fonctiimnaires soumis aux dispo-
sitnin : du présent titre.

• Ce rapport indique l ' origine des crédits de toute :sature
avant financé les reniunération .s, énumère les différentes caté-
gorie ; d'indemnités versées ainsi que la proportion de ces
indemnités par rapport au traitement.

• Art 16 — Les notes et appréciations générales attribuées
aux fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle
leur sont c•ummumquees

. Les statuts parti . uliers peuvent ne pas prévoir de système
de notation •

Art 17 1.e dossier du fonctionnaire doit comporter toutes
les pteces intéressant la situation administrative de l ' intéressé,
en re ststrt'es, numérotées et Classées sans discontinuité.

Il ne peut étre fait état dans le dossier d'un fmn•tionnaire,
de nti'ine que dans tout document administratif, des opinions ou
des activités politiq•.,es . syndicales . religieuses ou philosophiques
de l'intéressé

• Tout f nc•tionnaire a accès à son dossier individuel dans les
conditions drontes par la loi t
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- Art . 23 bis . Le troisième alinéa de l ' article i: de l'ordon-
q ance n" 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionne .
ment des assemblées parlementaires est ainsi rédigé:

s Les agents titulaires des services des assemblées pariemen-
taires sunt des fonctionnaires de l ' Elal dont le statut et le
régime de retraite sont déterminés par le bureau de l'assemblée
interessee, après avis des organisations syndicales représenta-
tives du personnel . Ils sont recrutés par concours selon des
modalités déterminées par les organes compétents des assem-
blées . La juridiction administrative est appelée à connaitre de
tous litiges d'ordre individuel concernant ces agents, et se pro-
nonce au regard des principes généraux du droit et des garan-
ties fondamentales reconnues à l'ensemble des fonctionnaires
civils et militaires de l'Etat visées à l'article 34 de la Consti-
tution .

	 »

Personne ne demande la parole .̂ . ..

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de
l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu'il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

L'ensemble du projet de loi est adopté .)

REPARTITION DE COMPETENCES ENTRE LES COMMUNES,

LES DEPARTEMENTS, LES REGIONS ET L'ETAT

Suite de la discussion, en deuxième lecture,

d ' une proposition de loi.

M. le président . L ' ordre du .ionr appelle la suite de la discus-
sion, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à
compléter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat (n"• 1673, 1685).

Cet après-midi l'Arsemblée a commencé l'examen des articles
et s'est arrétée, dans l'article 4 précédemment réservé, à
l ' amendement n " 59.

Article 4 (précédemment résereél.

l ' user-me IV

Obligations.

• Art 25 - !A•s fnnctionnair,'s ont le devoir de satisfaire
aux demandes d information du public dans le respect des
reeles nientionnees a l'article 24 ria de la présente Ini

• Art 26 Tout ( rieteinnaire . quel que soif son rang dans
la hiérarchie . est responsable de l ' exécution des taches qui
tut sont conftees Il doit se conformer aux instruetmns de son
supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l ' ordre donné est
manifestement alésai et de nature à compromettre gravement
un intén•t puhttr

• Il n'est dégagé d ' aucune des responsabilité qui lui incombent
par la responsahtlite propre de ses subordonnés.

Art 28 En cas de faute grate cununi .se par un fonction-
naire . qui) s'agisse d'un manquement u ses obltgalorns profes-
sionnelles uu d'une infraction .le droit commun, l ' auteur de
cette faute peut élit- suspendu p . r l ' autuote asaiil pouvoir
dedoplinsire qui saisit . sans ttd t le conseil de discipline.

• 1 .e fon, lionnare su,pen,lu rnn .certe son traitement, l ' mdein
nitr de résidence, le .supplemeut familial d e traitement et les
prestations familiales obligelotres Sa situation duit étre défi
mttventent - ' filée dans le délai il' quatre moi, . Sr . a l ' expi
talion de ce dedan s avrtute llertstun ira été prise par 1 autorité

ayant pouvoir disciplinaire, l'tntérr .se . sauf s'il est l ' objet de
poursuites pénales . est rétabli dans ses functions.

• Le fnnrtiunnare roui, en iatsnn ide poursuites pénales, n 'est
pas rétabli dans ses fonction . peul subir une retenue qui ne
peut être supérieure à la moitié de la remunéralion mention-
née a l'alinéa précédent 1l continue, neanninins, à percevoir la
tntalite des suppléments pour charge•, de famille . •

M . le président . Je rappelle que le Gouvernement avait opposé
l'article 40 de la Constitution à l'amendement n" 59 qui avait
été repris par M. Soissnn.

Je rappelle les ternies de cet amendement:

• Rédiger ainsi l ' article 4 :

l .a participation de l ' Etat en matière de transports
scolaires est portée de 65 p . 100 des dépenses actuellement
subventionnables dans tous les départements où les trans-
ports scolaires sont gratuits à la date de publication de la
présente loi •

1, président de la commis-d . . des tit anees, consulté . m ' a
fait savoir que l ' article 40 n ' était pas opposable.

La parole est à M le ministre de tinte•rieur et de la déren
Iralisation.

M. Gaston Defferre, iii tut tri' de l'uit'rteur ri de In (trendsa
!dentine Monsieur le président, je dépose . à cet amendement,
un sous amendement tendant à remplacer les mots . à la date
de publication de la présente loi • par les mots • à la date du
30 juin 1983 ..

M . le président . I .a parole est a M l''oriu, président de la
connnissiun des luis constitutionnelles, de la législation et de
l'administration *murale de la République . snlrpleant M Worms,
rapporteur, pote' dmtner l ' avis de la commission sur ce sous
amendement.

M . Raymond Forni, présutcrit de la . . .mission . rupporteUr
.sepplennt . l .a commission n 'a évidemment pas examiné Ce MW,

amendement présenté par le Gouvernement.

Il va cependant dans le sens des propositions que nous avons
faites au sein de la euntntissiein titiste paritaire, ni(•inr si nous
ne sununes pas liés par ces dernieres, car les prnlrosiiiiinS for-
mulées au sein d ' une runtinission mixte paritaire s 'integrent

dans un tout et font partie d 'une négociation . Nos colle'gues
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sénateurs ayant refusé diverses propositions, no t amment l 'ar-
ticle 5 et les mesures relatives aux transports, nous ne nous
sentons plus liés par les propositions émises par les membres
de la majorité présidentielle au sein, de la commission mixte
paritaire.

Par conséquent, à titre personnel et parce que je considère
qu' il constitue une amélioration, je suis favorable au sous-
amendement présenté par le Gouvernement à l ' amendement
de M . Soisson.

Mais je souhaiterais, monsieur le ministre, pour que le béné-
fice vous en revienne, que cet amendement n" 59 soit repris
par le Gouvernement, ce qui me parait possible.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je suis
disposé a reprendre l'amendement n 59 et j'y ajoute le sous-
amendement que je viens de présenter.

M. le président . I .e Gouvernement a présenté un sous-amen-
dement n" 26 ainsi rédigé:

Dans l'amendement n' 59 . remplacer les mots • à la
date de publication de la présente loi ., par les mots s à

la date du 30 juin 1983 ..

Je nuite aux voix ce sous-amendement.

(Le sas amendement est adopté )

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 59 ainsi
modifié.

(L ' a'i'ende'nicnt . ainst modifié, est adopte .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 4.

Article é (précédemment réservé).

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 6:

. Art . 6. -- 1 . — Conforme.

.11 .

	

-- Après le deuxic•me alinéa de l'article 919 de la loi
n' 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, est inséré l ' alinéa suivant:

. Les transfert, financiers résultant de cette révision sont
financés pour moitié par une augmentation de la participation
globale de l'Etat aux dépenses d'aide sociale et de sznté vies
départements . .

Le Gmnernement a présenté un amendement n ' 61 ainsi
libellé

• Rédiger ainsi le paragraphe Il de cet article

.11 - Apres le second alinéa de l ' article 93 de la loi
n' 83 ,8 du 7 janvier 1983 précitée, est inséré l'alinéa
suivant:

. Les transferts financiers résultant de cette révision sont
finances pour un montant de 130 millions de francs par une
augmentation de la participation de l'Etat aux dépenses
d ' aide sociale des departenrents les plus défavorisés au
regard des c•riterts mentionnés à l 'alinéa précédent ..

La parole est à m le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisaiton

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement se justifie par son texte.

M. t e président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Raymond Forni, president de la commission, rapporteur
sappleant . La commission n'a pas examiné l'amendement n" 81
mais, me trouvent dans un département particulièrement défa-
vorisé en matière d'aide sociale, je ne peux que l'approuver à
titre personnel.

M. Parfait Jans. Cela n'a rien à voir avec les travaux législa
tifs'. (Sourires.)

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement a' 61.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Zetler a présenté un amendement n' 55
ainsi rédigé :

• Compléter l'article 6 par la phrase suivante :

c Le solde de ces transferts à charge des départements
ne peut représenter, pour chaque département et pour cha-
cune des trois années concernées, plus que l'équivalent de
3 p. 100 du produit de la fiscalité directe appliquée par lui
l'année précédente . s

Cet amendement n'est pas soutenu.

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n" 61.

(L ' article 6, ainsi modifie, est adopté .)

Article 24 (précédemment réservé).

M . le président . Je rappelle les termes de l'article 24 :

• Art . 24. — 1 . -- Le conseil municipal décide de la création
des écoles et des classes élémentaires et maternelles après avis
du représentant de l'Etat.

.II. -- Le conseil général établit . après avis des conmunes
concernées ou, le cas échéant, des groupements de communes,
et des autorites compétentes de l'Etat, la carte scolaire des
collèges . Celle-ci fixe la localisation des établissements et déli-
mite éventuellement leur zone de desserte : elle définit leur
capacité et le mode d ' hébergement des élèves.

«Le conseil général établit, après avis des communes concer-
nées ou, le cas échéant des groupements de communes et des
autorités compétentes de l'Etat, le programme annuel de ses
investissements relatifs aux collèges . Les autorités compétentes
de l'Etat arrêtent la liste annuelle des établissements nouveaux
dans lesquels l'Etat s'engage à affecter des personnels et à
assurer ses obligations.

M. — Le conseil régional établit et propose au représentant
de l'Etat, après accord des collectivités concernées et compte
tenu des orientations fixées par le plan, le schéma prévisionnel
des formations ainsi que le programme prévisionnel des inves-
tissements correspondants, relatifs aux lycées et aux établisse-
ments d ' éducation spéciale.

• Le conseil régional établit, après avis des collectivités
concernées et des autorités compétentes de l'Etat, la carte sco-
laire des lycées et des établissements d'éducation spéciale.

.IV. -- Chaque année . les autorités compétentes de l'Etat
arrêtent la structure pédagogique générale des établissements
en tenant compte du schéma prévisionnel mentionné ci-dessus.
Le représentant de l'Etat dans la région arrête la liste annuelle
des opérations de construction ou d'extension des établissements
que l'Etat s'engage à pourvoir des postes qu'il juge indispen-
sables à leur fonctionnement administratif et pédagogique . Cette
liste est arrêtée, compte tenu du programme prévisionnel des
investissements et après accord des collectivités locales conter•
nées.

«V. - -- I . ' Etat fixe, après consultation des collectivités ter-
ritoriales intéressées, l'implantation et les aménagements des
établissements d ' enseignement supérieur.

. VI -- Dans le cadre des orientations du t-lan national, la
région peut définir des plans régionaux de développement des
formations de l 'enseignement supérieur et déterminer des pro-
grammes pluriannuels d'intérêt régional en matière de recher-
che. La région est consultée sur les aspects régionaux de la
carte des formations supérieures et de la recherche . s

Le Gouvernement a présenté trois amendements, n"' 1, 2 et 3,
deuxième rectification.

L'amendement n" 1 est ainsi rédigé :

. Dans le premier alinéa de l'article 24, après les mots:
• la création t, insérer les mots : . et de l'implantation ..

L'amendement n" 2 est ainsi libellé:

• Rédiger ainsi le paragraphe Il de l'article 24

.11 . -- Le conseil régional établit et propose au représen-
tant de l ' Etat, après accord des collectivités concernées et
compte tenu des orientations fixées par le plan, le schéma
prévisionnel des formations des collèges, des lycées et des
établissements d'éducation spéciale .
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L'amendement n" 3, deuxième rectification, est ainsi libellé:

• Rédiger ainsi le paragraphe III de l'article 24 :

• III. — Le conseil général établit et propose au repré-
sentant de l'Etat, après accord de chacune des communes
concernées ou le cas échéant de chacun des groupements
de communes concernés par les projets situés sur leur
territoire, le programme prévisionnel des investissements
relatifs aux collèges qui résulte du schéma prévisionnel
mentionné au II du présent article.

• A ce titre, le conseil général définit la localisation des
établissements, leur capacité d'accueil et le mode d'héber-
gement des élèves.

• Le conseil régional établit et propose au représentant
de l'Etat, après accord de chacune des collectivités locales
concernées par les projets situés sur leur territoire, le
programme prévisionnel des investissements d'éducation
spéciale qui résulle du schéma prévisionnel mentionné au
II du présent article.

. A ce titre, le conseil général définit la localisation des
établissements, leur capacité d'accueil et le mode d'héber-
gement des élèves . s

Sur cet amendement, M. Jacques Floch a présenté deux sous-
amendements, n"' 62 et 63.

Le sous-amendement n" 62 est ainsi rédigé

• Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, deuxième
rectification . supprimer les mots : • et propose au repré-
sentant de l'Etat ..

Le sous-amendement n" 63 est ainsi rédigé :

. Dans le troisième alinéa de l'amendement n" 3,
deuxième rectification, supprimer les mots : • et propose
au représentant de l ' Etat >.

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de I . décentralisation . Afin
que les choses soient parfaitement claires, le plus simple est
que je donne lecture du texte de l'article 24 rectifié par les
trois amendements n us 1, 2, 3, deuxième rectification, et 3:

• 1 . Le conseil municipal décide de la création et de
l'implantation des écoles et des classes élémentaires et mater-
nelles après avis du représentant de l'Etat.

. Il -- Le conseil régional établit et propose au représen-
tant de l'Etat, après accord des collectivités concernées et
compte tenu des orientations fixées par le Plan, le schéma
prévisionnel des formations des collèges, des lycées et des
établissements d'éducation spéciale.

• 111 . — le conseil général établit et propose au représen-
tant de l'Etat, après accord de chacune des communes concer-
nées ou le cas échéant de chacun des groupements de communes
concernés par les projets situés sur leur territoire, le pro-
gramme prévisionnel des inv estissements relatifs aux collèges
qui résulte du schéma prévisionnel mentionné au II (lu présent
article.

e A ce titre, le conseil général définit la localisation de-s
établissements, leur capacité d'accueil ci le mode d'hébergement
des élèves.

. I .e conseil régional établit et propose au représentant de
l'Elat, après accord de chacune des collectivités locales concer-
nées par les projets situés sur leur territoire, le programme
prlvicionnel des investissements relatifs aux lycées et aux établis-
sements d'éducation spéciale qui résulte du schéma prévisionnel
mentionné au Il du présent article.

• A ce titre, le conseil régional définit la localisation des
établissements, leur capacité d'accueil et le mode d'nebergement
des élèves.

• IV . — Chaque année, les autorités compéientes de l'Etat
arrêtent la structure pédagogique générale des établissements
en tenant compte du schéma prévisionnel mentionné ci dessus.
Le représentant de l'Etat dans la région arrête la liste annuelle
des opérations de construction ou d'extension des établisse-
ments que l'Etat s'engage à pourvoir des postes qu'il juge
indispensables à leur fonctionnement administratif et pédago-
gique . Cette liste est arrêtée compte tenu du programme pré-
visionnel des investissements et après accord des collectivités
locales concernées .

• V . — L'Etat fixe, après consultation des collectivités concer-
nées, l'implantation et les aménagements des établissemeata
d'enseignement supérieur.

e VI . — Dans le cadre des orientations du plan national, la
région peut définir des plans régionaux de développement des
formations de l'enseignement supérieur et déterminer des pro-
grammes pluriannuels d'intérêt régional en matière de recher-
che . La région est consultée sur les aspects régionaux de la
carte des formations supérieures et de la recherche.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
trois amendements '.'

M. Raymond Forni, président de la commission . rapporteur
suppléant . Il serait souhaitable que M . Floch présente ses sous-
amendements avant que je m'exprime sur l'ensemble.

M. le président. La parole est à M. Jacques Floch, pour sou-
tenir les sous-amendements n e 62 et 63.

M. Jacques Floch. Nous n'avons aucune observation, à pré-
senter sur les amendements n"' 1 et 2 du Gouvernement mais
nous estimons que, dans l'amendement n" 3, deuxième rectifi-
cation, le membre de phrase < et propose au représentant de
l'Etat > accentue les pouvoirs de ce dernier. En effet, cette
disposition pourrait lui permettre de refuser explicitement une
proposition alors que la rédaction antérieure ne lui donnait
pas cette compétence.

Je pense, monsieur le ministre, que, témoignant de votre
habituel esprit de concili : .tion, tous accepterez les sous-amende-
ments que je propose.

M. le président . I .a parole est à M. le président de la
commission.

M. Raymond Forni, président de la romnpssion, rapporteur
suppléant . La commission avait repoussé l'amendement n" 1
mais, à titre personnel . je reconnais que cet amendement ne
soulève pas de problème particulier . Il n 'y aurait donc aucun
inconvénient à ce que !'Assemblée nationale l'adopte.

Quant à l'amendement n" 2, il pose un problème de fond
puisqu'il instaure une sorte de tutelle des régions sur les
départements . Il appartiendra à l'Assemblée nationale de sta-
tuer• mais je lui rappelle .,ue la commission des lois avait
repoussé cet amendement.

Bien entendu, la commission n'a pas examiné l'amendement
n" 3, deuxième rectification . Sa nouvelle rédaction laisse cepen-
dant supposer qu ' un compromis est intervenu entre le rappor-
teur et le Gouvernement.

Par ailleurs, je ne verrais, à titre personnel, aucun inconvé-
nient à ce •lue les deux sous-amendements présentée par
M . Floch scient adoptés par l'Assemblée nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gourernenent sur les
sous-amendements n" 62 et 63'

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Je me
permets de demander à l'auteur de ces sous entendements de
bien vouloir accepte' de les retirer

En effet, quand on lit l'ensemble du texte, on constate que
les propositions du conseil général devront, de toute façon,
être transnnses à l'Etat par son représentant, c'est-à-dire par
le préfet . Ainsi, il ressort clairement du paragraphe IV de
l'artic•le 24 que c'est le représentant de l'Etat qui arrête, dans
la ré :ion, la liste annuelle des opération> de construction . Or
il ne pourra pas l'arri•Icr si elle ne lui a pas été proposée . 11
est donc logique de prévoir cette proposition dans le texte;
cela ne change en rien son caractère . Cela n'impose aucune
tutelle, aucun contrôle a priori de la part du représentant de
l'Etat.

ll est absolument évident que, quand un conseil général,
municipal ou régional souhaite s ' engager clans la voie qui est
indiquée par cet article, c'est-à-dire la définition de ce que
j'appelle les programmes scolaires -- et qui est appelé ici les
formations — ou la construction d'un établissement scolaire,
il doit proposer son programme . L'objet de l'amendement n" 3
est de faire figurer cette disposition dans le texte . La rédaction
du Gouvernement est plus logique et plus complète sans les
sous-amendements . C'est pourquoi je demande à leur auteur de
bien vouloir accepter de les retirer .
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M . le président . Monsieur Flush, après les explications de
M le ministre. retir er-vous vos sous amendements'.

M . Jacques Floch . J suis désolé . monsieur le ministre . mais
Je dois maintenir ces sous amendements que j ' ai présentés au

none du groupe soeiat! .:te . Ils correspondent d ' ailleurs à la
volonté de decentralisation que vous aveu manifestée tout au
long de ce débat et ais permettent d 'améliorer la rédaction de
votre teste sans le de :v .tuilihrcr

M. le président. i .a parole est à M le ministre de l 'intérieur

et de !a decentralisatt'in

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Animé
par :m .444,1 de , onccic .uinn, Je serais prêt à accepN'r ces
sous an endentent, . a condition qu'il sent bien ente cdu que la
procedrue neces.,iterac la recluse du dossier au représentant
de I Et .tt par la cullerty :te conccrnee.

M. Jacques Floch . t'est 't dent

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cela
reviendra en fait a le lui proposer, minai , si cela i .e figure
pas clans te teste de l ' article . Je

	

eux donc bien accepter
cette s,,, . ;• . c ..,lun . niai,

	

tiens a insister ,Jr la façon dont
les sites, se passe! me ;Lias la r : a :c!r

	

le conseil „ .•nér'al
établira le programm e cela est pievu dans le texte - et
le prip,,-cr .i au represent .mt de l'Etat Si la procédure suivie
n'etact pas celle c1 . il Me aurait na constructions ni proïrancmes

Sc u l :u c •'s

Sr n'iras sommes & si cool sur cette interprétation, je sois
prêt à ne pas, insister pour !e ret rait ;le ces sous amendements.

M . le président . I .a parole est à m Jans

M. Parfait Jans . lnnsicur le ministre, nous approuvons
l ' amendement n” 1 et l ' amendement n' 3, deuxième rectifica-
tion ; a la rigueur . nous aurions mien' suivi votre position
sur les deux sous-amendements.

En revanche votre anu•ndenu•nt n 2 nous surprend . Le
texte adopté par , :1s " r uhlee ind!q .iait qu ' il appartenait au
conseil général d'ét,cht ;r après avis des communes concernées
ou . P. es ., échéant . des enstpruu'rcts de communes, et des auto-
rites compétentes de uEt .ct, la carte scolaire des colle,cs .
Chacun est en effet . bien (l'accord pou r reconnaître que les
rulle,es ceint en : de la responsahilite du rnnse'il général, alors
que les lycées sont de la compétence du copal régional.

Nous ,tensons doue qu'il est bon que ce soit le conseil
général qui établi s , la carte scolaire et les plans de furncation
pé•dagiisique au nivc•as du drparteno•at et qu'il ne faut pas
placer les départements sous la tutelle le la région en ce
qui concerne le, colles•

Or . monsieur b . ncucist•r . votre ance•ndrnu'nt prévoit exacte
ment re que 'bris ter souhaitons pas puisqu'il indique : Le
conseil régional c i,,blit et propose au représentant de l'Etat,
apte, .i-ord de , i',uc''••,• collectivités concernées et compte
tenu de, nrienlatuons ti i•' . par ir• plan, le schéma pré•vi-
sionnrl des forncations de, collbges, des ltrivs et des établis-
sements rl ' édueatiucn spéci clé . Nous n ' avons rien à dire pour
les Poss . , et lus ét~bt ,r nrnls d'édu, at,nn spéciale, mais pour
quoi vt,er les colle :_es ' Ne serait il pas préférable, nuncsienr
le ministre, de faire drue alinéas différents . chiot le princier
soulignerait que le crcn,eil général est responsable des schémas
de formation des cnlleges . alors que lv second préciserait que
le conseil régional est responsable des ,chc'rnas de formation
pour les lycées et établi s sements et cducaturn spéciale "

Nous ne comprenons vraiment pas et si votre amendem ent
était maintenu . monsieur le minist re je le prou si' (lés
maintenant afin de ne pas allonger le débat en reprenant
la parole - -, le groupe cnnununiste voulait conte :•.

M . le président . La parole est a M Soisson

M . Jean-Pierre Soissons Monsieur le président, j ' arrite cornue
les carabiniers un peu en retard . mais je tiens à remrrrier
publiquement M . le président de la commission des finances
pour l'attitude qu'il a adoptée a propos de mon amendement
n " 50. Il a appliqué le règlement et la loi avec l'objectivité que
Je lui connais. Il permettra que le lui rende un hommage
particulier . d'autant que son attitude m'a permis de gagner en
partie la bataille de l'article 4 .
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En ce qui concerne l'article 24, monsieur le ministre, j ' ai
découvert votre amendement n' 3, deuxième rectification, avec
quelque surprise . A nos yeux, en effet, le membre de phrase
. le conseil général établit et propose e s ' analyse comme une
restriction aux pouvoirs accordés au conseil général . Je suis
tout à fait d ' accord sur le reste de votre amendement et notam-
ment sur sa formulation que je juge intelligente . Je considère
cependant que le conseil général devrait établir sans avoir à
proposer, ainsi que cela ressortait du texte adopté en première
lecture.

La disposition en cause ne saurait être analysée comme une
mesure de décentralisation . C'est la raison pote' laquelle, mon-
sieur le président, j ' ai déposé une dencan te de scrutin public
sur cet amendement car je c•on .sidure que . mé ne sous-amendé.
il constitue un retrait par rapport au texte adopté en première
lecture.

Je souhaite le maintien du pouvoir du conseil général alors
que• pour le reste, le schéma proposé par le ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation nie parait à tous égards accep-
table.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l ' intérieur
et de la dec•entralisatcon

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je
répondrai aux diverses questions qui m'ont été posées par
MM . Floch . Jans et Soissons

M. Jans s 'est étonné de ne plus voir figurer l'expression:
carte srnlaire e et craint que les pouvoirs du conseil général

ne soient réJuits par les textes que je présente . En réalité il
s 'agit d'étihlir une coordination entre les trois assemblées com-
munaùr, depar!eutrntale et régionale . Car nous nous trouvons
en prr,ence --- il faut le dire clairement -- d'une demi-décen-
tralisation . 11 ne s'agit plus d'une carte scolaire conçue à l'éche-
lon de la commune . En effet, le ministère de l'éducation natio-
nale conserve dans ses attributions la gestion des personnels
et l ' établissement d ' une partie des programmes pédagogiques.
Ainsi, mérite quand un établissement scolaire est construit, il ne
peut functtanner que s ' il dispose du personnel enseignant néces-
saire qui reste dépendant du ministère de l ' éducation nationale.
Par conséquent . si telle ou telle autorité souhaite construire un
établissement d'enseignement, elle doit d'abord se mettre en rap-
port avec I Etat . En effet, à quoi servirait d 'ouvrir un établisse'
nient scolaire s'il n ' y avait pas de maitre pour enseigner :'

Je reconnais que les termes des amendements n" 2 et 3,
deuxième rectification, ne sont pas très bien choisis . Au lieu du

verbe : • propose •, l 'expression : . transmet au représentant de
l'Etut ., aurait été préférable.

M. Jean-Pierre Soisson . Cette rédaction serait meilleure.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Celle
formulation a été retenue, car il faut un accord entr e toutes
les collectivités territoriales : commune, département, région,
de telle sorte qu 'aucune n ' exerce une tutelle sur une autre.
Mais elles ne peuvent pas se passer de l'accord de l'Elat qui
nomme les professeurs.

Telle est la philosophie du systémr qui vous est proposé
dans rés trot, anu•n(b•nu•n!'. yui sont tés

J ' ai accepté les sali ...amendements de M . Flush, car il a bien
voulu ru 4nn,titrr que la prms . d ite impns :ut que le c14„1er soit
transmis au mcnuslerc rie l e'duratiun nationale.

M . S ;,is,un prétend qu 'on rétablit une tutelle . Non La tutelle
n' existe pas . Vice partir des compétences est transférée : l ' autre
ne l ' est pas Tel est nnt .urumc•nt le cas de la ge .ti4n des person-
nels qui implique que le dossier soit envoyé à Paris de telle surte
qu ' ut, ni . m instruise pas un etahlissenu•nt l'enseignement qui
ne servit pan ululé Ill' proh . 4,1 .11t 'S.

Par rnnsequent, les textes que Je vuu, prépose sunt parfit
tentent clams et rnitrrent s atone ., heamellp tt'acacl!d et
cherché' le, me,llrtrr'es nulnt,~ns

'l' els qu ' Ils sunt rédigés . l ' Assemblée pourrait les accepter.

M. Jean-Pierre Soissons Arcrplerietvous • Iransinet . au lieu
de

	

pro lb,se

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . .Je me
suis déjà expliqué sur re point en acceptant les suas-amendenu•nls
qui suppriment les mots : et propose au n•presentant de
l'Elat e . Vous avez. dune satisfaction .
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M . le président. La parole est à M. le ministre (le l'intérieur
et de la décentralisation.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Monsieur
le président, je demande une sus pension d'une heure pour
permettre à mes collaborateurs de mettre le texte au point,
a';ant une seconde délibération.

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès tin Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Monsieur le
président, le Sénat se saisit à vingt-trois heures du projet de loi
interdisant certains appareils de jeux . Afin que ce texte soit
définitivement adopté avant la fin de la session ordinaire, qui
interviendra à minuit, il conviendrait que l'Assemblée reprenne
ses travaux immédiatement après son retour du Sénat pour
l'examiner sans attendre la seconde délibération de la propo-
sion de loi relative à la répartition de compétences.

Le Sénat est trop intelligent pour tenter une manoeuvre . ..

M . Emmanuel Hamel . Il est trop respectueux de la légalité !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . .mais
je préfère prendre toutes les precautions pour que l'Assemblée
reste en état d'alerte.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M. Raymond Forni, president rie la commission . .1, crains que
les faits ne contredisent M . Labarrère . En effet, si le Sivat prend
ce texte à vingt-trois heures . il inc parait difficile qu ' il arrive ici
au même instant . Par conséquent, je propose que la sean :e soit
suspendue jusqu ' à vingt-trois heures quinze, conformément,
d'ailleurs, à la demande de M . le ministre de l'intérieur et de
la décentralisation.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue

(La .séance . suspendue n ring( deus- heures ring? . est reprise
ri rtngt trots hrR,', s rrnyw bte-,'i,ry .l

M . le président . La séance est reprise.

- 8 -

INTERDICTION DE CERTAINS APPAREILS DE JEUX

Discussion, en quatrième et dernière lecture, d' un projet de loi.

M. le président . M. le président de l' :\ssemblee nationale a
retr o de M . le Premier minelre la lettre suivante:

Paris, le aU juin 1983.

Monsieur le président,

J'ai l ' honneur de vous transmettre ei . .loinl le teste du projet de
loi interdisant renne], appareils de jeux et renforeant la reines-
sien de la tenue de jeu, de hasard sur la voie ou dans les lieux
publics, adopte par l 'Asse,•rbl,•e nationale en nouvelle lecture dans
sa sea: me de ce )ors , . rote par le Sénat dans sa „ . :mie de ce
jour.

Conformément tt,s d,spu,ilions de l 'article hu, alinéa 1 de la
Constitution, le devra ide a l ' \ssenrblee de birr roulie r statuer
deftnitiveuuvtt.

Je vous prie d'agr,•er, monsieur le president, l 'as ur :uu•e de ma
haute :onsaderatiuti

F :n conséquence, l ' ordre du jour appelle la discussion de ce
proie : de lui en quat 'oint• et derniers lecture.

La parole est à M Ilouteer, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République.

M . Gérard Moutier, rapporteur . Ce texte venant en discussion
en quatrième et dernière lectur e, je n 'ai rien à ajouter à ce
que j'ai dit précédemment . Je laisse le soin au Gouvernement
d'exposer sa position.

Monsieur le président, je désire apporter une modification à
l'amendement n° 3, deuxième rectification . Dans le troisième
alinéa : e Le conseil régional établit, après accord de chacune
des collectivités locales s, il convient de supprimer l'adjectif:

locales s.

Il s'agit d'une harmonisation avec les amendements précédents.
Nous avons procédé de la même façon à la fin de l'après-midi.

M . le président . Monsieur le ministre, maintenez-vous le verbe
. propose s dans la rédaction du paragraphe II résultant de
l'amendement n' 2 ?

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il est
supprimé dans le paragraphe 11: et maintenu dans le para-
graphe II.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n"1.

(L ' atnendrment est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix. l'amendement n" 2.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix le sous amendement n' 62.

(Le sous-amendement est adopte .)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 63.

(Le sous-a ieudeoient est adopte-)

M . le président . Monsieur Soisson, maintenez-vous la demande
de scrutin public du groupe de l'union pour la démocratie fran-
çaise sur l ' amendement n° 3, deuxième rectification?

M. Jean•Pierre Soisson . Avant de maintenir ou de retirer ma
demande de scrutin public, je prie M . le ministre de bien vouloir
nous donner lecture du premier aiise, du paragraphe 111 de
l ' artrc :e 24.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l 'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. s 1 .e
conseil général établit, aines accord de chacune des communes
concernet•s ou le ras échéant de chacun des groupements de
communes concernées par les projets situé sur leur territoire,
le prosrarnnre prévisionnel des investissements relatifs aux
colleees qui résulte du schéma prévisionnel mentionné au Il
du prescrit article

M. Jean-Pierre Soisson. Je reti re ma demande de scrutin
public.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 3,
deuxienie rectification, compte tenu de la correction orale
apportée par le Gouvernement, et modifié par les sous amende-
ments adoptés

(L 'amendement, ainsi moifié, est ,dupa' )

M . le président . I .e Gouvernement a présenté ton amendement,
n 5, ainsi rédigé :

Dans le paragraphe V de l 'article 24, substituer aux
mots

	

. territoriales intéressées

	

le tnnl

	

• cnncernees

La parole est à M. le ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Je m'en
suis déjà exotique.

M. le président . Quel est l 'a'is de la commission ?

M. Raymond Forni, président de la commission, rapporteur
suppléant . Mérite avili.

M. le président . Je méta aux voix l'amendement n" 5.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 24, ainsi modifié, est adopté .)
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M. 1e président . La parole est à M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère . ministre délégué auprès du Premier
ministre . chargé des relations arec le Parlement- Le Sénat ayant
rejeté le texte qui lui était soumis en troisième lecture, le
Gouvernement demande à l'Assemblée de voter ce projet de loi
dans la dernière rédaction qu'elle a adoptée.

M. le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

Conformément au troisième alinéa de l'article 114 du règle-
ment, la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République appelle l'Assem-
blée à se prononcer en priorité sur le dernier texte voté par
l ' Assemhlée nationale.

Je donne lecture de ce texte :

. Art . 1" . -- Sont interdites l'importation, la fabrication de
tout appareil dont le fonctionnement repose sur te hasard et qui
permet . éventuellement par l'apparition de signes, de procurer
moyennant enjeu un avantage direct ou indirect de quelque
nature que ce soit, même sous forme de partie gratuite.

+ Sont également interdites la détention, la mise à disposition
de tiers . l'installation et l'exploitation de ces appareils sur la
voie publique et ses dépendances, dans les lieux publics ou
ouverts au public et tiens les dépendances même privées de
ces lieux publics . Est aussi interdite toute exploitation nu mise
à disposition de tiers par une personne privée . physique ou
morale, dans des lieux privés.

.Il en est de même des appareils de jeux dont le fonction-
nement repose sur l'adresse et dont les caractéristiques techni-
ques font apparaitre qu ' il e-'t possible de gagner plus de cinq
parties gratuites par enjeu ou gain en espèces ou en nature . s

.Art 1 '

	

-- Supprimé.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix . conformément au troisiérne alinéa de l 'arti-
cle 114 g lu règlement l'ensemble du p :-o iet de lui . tel qu ' il
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L 'ensemble da projet de loi est adopte .)

— 9 —

CLOTURE DE LA SECONDE SESSION ORDINAIRE

DE 1982-1983

M. I . président . Mes chers colligues, nous sommes parvenus au
tertre de la seconde session ordinaire de 1982I983.

.Je rappelle qu ' au cours de la preniicre séance du mardi
28 juin 1983 . il a été donné connaissance a l ' Assemblée du
décret du Pre• .sident de la Itopubligtic corieieluant le Parlement
en session extraordinaire pour le vendredi l e juillet 1983.

Conformément à l ' ordre des travaux établi par la :inférence
des présidents du mardi 28 juin, la prochaine sérance va avoir
lieu dans quelques instants pour poursuivre la discussion du
texte sur la repart il ion rte rom petenies

fa parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier
ministre chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre deletr, .v animés du Premier
minuter, chargé des relatt'rns arec le Parlement . Je remercie
chaleureusement l'Assemblée nationale de l'excellent et consi-
dérable travail qu'elle a effet-tué au cours de la session ordinaire.

M . Emmanuel Memel, Nous stimules vensihles à l'expression de
votre gratitude, qui prouve que l'opposition a joué un rôle
constructif.

M. le président. En application de l'article 28 de la Constitu-
tion, je constate 1 n clôture de la seconde session ordinaire de
18821983.

La séance eut levée.

(La séance est levée à minuit,)

PRESIDENCE DE M. FRANÇOIS MASSOT,

vice-président.

La séance est ouverte le vendredi 1" juillet 1983, à zéro
heure.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

OUVERTURE DE LA DEUXiEME SESSION

EXTRAORDINAIRE DE 1982-1983

M. le président . En application de l'article 29 de la Constitu-
tion, je déclare ouverte la deuxième session extraordinaire de
1982-1983 .

— 2 —

REPARTITION DE COMPETENCES

ENTRE LES COMMUNES, LES DEPARTEMENTS,

LES REGIONS ET L'ETAT

Suite de la discussion, en deuxième lecture,

d'une proposition de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la proposition de loi tendant à compléter la loi n" 83-8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre
les communes, les départements, les régir :... et l ' Etat (n"' 1673,
1685) .

Seconde délibération de la proposition de loi.

M. le président. En application de l'article 101 du règlement,
le Gouvernement demande qu'II soit procédé à une seconde
délibération des articles 7, 16, 18 . 23, 24, 33, 47, 53, 54 . 56, 57,
57 bis, 58 ter. 61 hie, 69 bis, 69 quater et 71 sonies de la pro-
pos i tion de loi.

La seconde délibération est (le droit.

La commission est-elle prote à rapporter immédiatement? . ..

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles . de la Irgislation et rte l ' administration géné-
rale de la lb publique . (lui, monsieur le président.

M. le presid.nt. .le rappelle qu 'en application de l 'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la commis-
sion ou du Gouvernement et des amendements vaut confirma-
tion de la dérision prise en première délibération.

Article 7.

M. le président . 1, Assemblée a adopté, en première délibéra-
lion . l'article 7 suivant

. Art . 7 . - Les saunes restant dues par l'Etat aux départe
ments en application des articles 189 et 19[1 du rude de la
famille et de l ' aide siieiale en vigueur avant la date d 'entrée en
vigueur de la présente lui seront intégralement remboursée+ par
douzième au cucu•., du premier semestre rte chaque antre à
compter du 1" janvier 1983 .

lm Gouvernement a présenté un amendement n ' 1 ainsi
rédigé :

.Après les mole : + du rode de la famille et de l'aide
sis'i,ile ., insert, les nuits . . daim leur redantion

La parole est à M. le ministre délègue auprès du Premier
sinistre, chargé des relations avec le Parlem e nt.

M. André Labarrère, ministre délégué napre .s du Premier
ministre, chargé ries relations nome le Parlement . 1I s'agit d ' un
amendement rédactionnel tendant à apporter davantage de clarté
au texte.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . La commission n 'en a pas
d :•lihéré . mais cet amendement me semble opportun.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 1.

(L'amendement est adopte' .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement n" 1.

L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 16.

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion . l'article 16 suivant :

s Art . 16 — Le département est compétent pour créer, amé-
nager et exploiter les ports maritimes de commerce et de
pechc . dans le respect des dispositions prévues par le code des
ports maritimes et des prescriptions des schémas de mise en
valeur de la mer.

. Demeurent toutefois de la compétence de l'Etat :

. les ports maritimes autonomes, tels qu ' ils sont définis
aux articles L . 111-1 et suivants du code des pot is maritimes,
ainsi que l'intégralité de leurs équipements portuaires . quelle
qu'en soit l'affectation;

. — les ports maritimes d'intérét national, les ports maritimes
contigus aux ports militaires, ainsi que l'intégralité de leurs
équipements portuaires, quelle qu 'en soit l ' affectation . Leur
liste est fixée par décret en Conseil d'Etat.

. La commune est compétente pour crier, aménager et expiai-
ter les ports autres que ceux vises ci-dessus . et qui sont affectés
exclusivement à la plaisance . Cette compétence s'exerce dans
le respect des dispositions prévues par le code des ports mari-
times et des prescriptions des schémas de mise en valeur de la
mer.

. En l'absence de schéma de mise en valeur de la mer, les
décisions de création et d'extension rte port sont prises par le
repr asentant de l'Etat dans le département sur proposition de
la collectivité territoriale intéressée et après avis du ou des
conseils régionaux concernés.

Le département nu la commune peuvent concéder l'aména-
gement et l'exploitation des ports pour lesquels ils sort
comnetents à des personnes publiques, notamment aux chambres
de commerce et d'industrie, ou à des sociétés d'économie mixte.

(Un décret en Conseil d ' Etat définit la procédure de consul-
tation et, le cas échéant, d'enquéte, à laquelle sont soumises les
décisions relatives à l'administration des ports maritimes civils
de commerce, de pèche et de plaisance . s

Le Gouvernement a présenté un arendement, n " 2, ainsi
rédigé :

. Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 16, après les
mots : • aux chambres de commerce et d ' industrie ou •,
insérer les mots : s à des personnes privées et notatrnnent ..

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement

M . le ministre chargé des relations a e ec le Parlement . 11 s'agit
d ' un amendement d'harmonisation ac e la rédaction de l'ar
ticle 14.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Pierre Worms, rapportc,rr . La commission n ' en a pas
délibéré, mais cet amendement roc semble également hicncenu.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 2

(L'ninendement est adopté).

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 16 . modifié par l ' amendement n" 2.

(f, 'arhele 16, ainsi modifié, est adopté ;

Article 18.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 18 suivant

. Art . 18 . — Les dépendances de domaine public visées à la
présente section sont mises à la disposition des régions, dépar-
tements ou communes dans les conditions prévues au titre
premier de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée

« Toutefois, un décret en Conseil d'Etat définit les prescrip-
tions et modalités d'utilisation particulières auxquelles elles
sont assujetties et qui garantissent le respect de leur vucatioo.

A compter de l'entrée en vigueur de la convention fixant
les conditions de gestion du domaine public, des ouvrages et
des installations, la commune, le département ou la région sont
substitués à l'Etat dans les droits et obligations à l'égard des
tiers, afférents au domaine et aux biens transférés, sans que
cela puisse porter atteinte aux droits que les concessinrnaires,
et notamment les chambres de commerce et d ' industrie, tiennent
des concessions actuellement en cours.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 3, ainsi
rédigé :

Dans le premier alinéa de l'article 18, après les mot .; :
• régions, départements ou communes s, insérer les mots
• par convention et

La parole est à M . le ministre charge des relations avec le
Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cet
amendement est la conséquence d'un amendement precédent
qui avait inséré un nouvel alinéa.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Favorable !

M. le président . Je mets aux '•oie l'amendement n" 3.

(L 'amendement es! adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 18, modifie par l'amendement n" 3.

(L 'article 18, ainsi modifié, est adopté .)

Article 23.

M . le président . L ' Assc•rnhléc a adopté, en première délibéra-
tion, l ' article 23 suivant :

. Art . 23 . . - Il est inelitué dans chaque départeme nt et clans
chaque académie un conseil de l 'éducation nationale.

• Ce conseil comprend des représentants des ciilleelivités
territoriales, des personnels et des usager:~.

• I,a présidence est exercée par le représentant de l'Etat ou
le représentant rte la enllertivit1' concernée selon que les ques-
tions soumises aux déliirérations d,r conseil sont de la campé .
tenee de l'Et .d, du département ou de la région.

+ tin démet en Conseil d ' Etat précise notamment l'organi-
salion et les compétence de ce conseil, les corditions iian• les-
quelles lui sunt decoLres les attributions excites par las divers
organismes compétents en maliére scolaire, en p :u'lu•ulier celles
assuré rs par h' a n i s . ' départemental de l 'enseignement pri-
maire institué par la loi du 30 mctotre 1886 et par le cocsell
académique institué pm- la loi du 27 février 1881) . .

Le Gouvernement a présenté un amendement n " 4, ainsi
rédigé .

Dans le deu':iivue alinéa rte l ' article 23, substituer aux
mots : . collectivités territoriales les motte : . communes,
départements et régions n.

l .a pituite est a M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement .
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M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Cet
amendement tient compte du fait que les régions ne sont pas
encore des collectivités territoriales.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pour!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 23, modifié par l'amendement n" 4.

(L 'article 23, ainsi modifié, est adopté .)

Article 24.

M. le président . L ' Assemblée a adopté, en première délibé-

ration . l'article 24 suivant :

• Art . 24 - 1 -- I,e conseil municipal décide de la création

et de ' implantation des écoles et des classes élémentaires et
maternelles après avis du représentant de l ' Etat.

. ll -- la' conseil régional établit et propose au représentant

de l'EtaI, a p r ès accord des collectivités concernées et compte
tenu des oru'ntati'ms fixées sur le plan, le schéma prévisionnel
des formation' des cnl!cges, des lycées et dcs établissements
u'edueation spéciale.

• I11 -- Le conseil général établit, après accord de chacune
des c•omrnwres concernées ou le cas échéant, de chacun des
groupemen t s de communes concernés par les projets situés
sur leur territoire . le programme prévisionnel des investisse-
ments relatif, aux collèges qui ri'-cite du schéma prévisionnel
mentionné au paragraphe Il du présent article.

. A ce titre . le Conseil général définit la localisation des
établissements . leur capacité d 'accueil et le mode d ' héberge-
ment des i-leves

• Le con,cil régional établit, armés accord de chacune des
collectivités concernées par les projets situés sur leur terri-
toire . Ir pr ., :ra :nnrc prévish •ncl des inves!iss ;monts relatifs
aux Iseee, et aux établissements d ' éducation spéciele qui résulte
du s -in• :na pri'vrsionnc•I mentionné au paragraphe II du présent
article

. A ce titre . le con s eil ré g ional définit la localisation des
établissement s: . leur capacité d'accueil et le mode d'héberge-
ment des e :e,

IV chaque année . le, autorités compétentes de l'Etat
ai-rident la structure pe lagogique genérale des établissements
en tenant c'imple du schéma prévisionnel mentionné ci dessus.
1 .c représentant de l'Etat clans la région arréte la liste annuelle
des igrer étions de construction ou d ' extension des établisse-
nient, rua . l ' E st s' engage a pourv oir des postes qu ' il juge indis-
pensable, a leur ftnctionnenu'nt admini,'ratif et pédagogique.
Cette Iode est arrélee, compte terni du prograuune prévi-
sionnel des tnvestissemcnts et après accord des collectivités
locale, concernées

s V. - - L'Etat fixe, armés consultation des collectivités
concernées, l 'implantation et les aménagements des établisse-
ments d ' enseignement sui'ivieur.

« VI . — Dans le cadre des orientations du plan national,
la région peut définir des plans régionaux de déveln' .pement
des formations de l'enseignement supérieur et déterminer des
programmes pluriannuels d'intérêt régional en matière de
recherche . La région est consultée sur les aspects régionaux
de la carte des formations supérieures et de la recherche . e

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 19 ainsi
rédigé

s Au début de la deuxième phrase du paragraphe IV de
l'article 24, supprimer les mots : s dans la région ..

La parole est à M. le ministre chargé des relations avec le
Parlement .

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Notre
amendement tend à supprimer une précision inutile.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pour!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 19.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n' 5 ainsi rédigé :

s Dans la dernière phrase du paragraphe IV de l'ar-
ticle 24, supprimer le mot : s locales ..

La parole est à M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cet
amendement a le même objet que l'amendement n" 4.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pour!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Persconne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 24, ainsi modifié est adopté .)

Article 31.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 33 suivant :

s Art . 33 . — Dans les conditions définies par la législation
et la réglementation sociales, le conseil général adopte un
règlement départemental d'aide sociale définissant les règles
selon lesquelles sont accordées les prestations d'aide sociale
relevant du département.

s Il peut décider de conditions et de montants plus favora-
bles que ceux prévus en application de l'article 31 . Le dépa .-
tentent assure la charge financière de ces décisions.

s Le président du conseil général est compétent pour attri-
buer les prestations relevant de la compétence du département
au titre de l'article 31 de la présente loi, sous réserve des pou-
s oirs reconnus à l'autorité judiciaire et des compétences des
commissions mentionnées au titre III du code de la famille et
de l'aide sociale et à l'article 14 de la loi n" 75-534 du
30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées.
Les frais de fonctionnement de ces commissions locales et
départemrntales sont à la charge du département . L'Etat rem-
bourse au département la part de ces frais relative aux pres-
tations dont il a la charge.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 6, ainsi
rédigé :

Dans l 'avant-dernière phrase du dernier alinéa de
l'article 33, substituer aux nuits :

	

de ces commissions
les mots : ., des commissions ,.

La parole est à M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Un
texte de loi doit toujours élite rédigé le mieux possible . Aussi
nous semble t-il que l'expression «des commissions . est préfé-
rable à s de ces commissions ..

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pour !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande ln parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 33, modifié par l'amendement n" 6.

(L 'article 33, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 47.

M . le président . L'Assemblée a adop t é, en première délibé-
ration, l'article 47 sui\ ant :

• Art . 47 . -- I à VII . — Conformes.

• VIII . — La fonction élu tuteur des pupilles de l'Etat est
exercée par le représentant de l'Etat dans le département.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 7 ainsi
rédigé :

. Dans le Vlll de l ' article 47 . substituer aux mots : • du
tuteur ', les mots - de tuteur :

La parole est à M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. 11 s ' agit
d'un amendement purement rédactionnel.

M . le président . Quel est l'ai is de la commission

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Pour

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 7.
If . ' nuu•nderrient est adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole

Je mets aux voix l'article 47, modifié par l ' amendement n° 7.

(L 'article 47 . ainsi modifie, est adopté .)

Article 53.

M. I . président . L ' Ass e mblée a adopté, en première délibéra-
tion . l'ai tuile 53 suivant :

Art . 53 . -- Les musées des régions, des départements et
des c• inreunes vont organisés et financés par ceux-ci . Leur acti-
vité est soumise au contràle technique de l'Etat.

• 1,c•a dépenses relatives aux personnels sc ientifiques d'Etat
des musées classée s sont prises intégralement en charge par
l'Etat.

• A compter de la date d'effet du décret prévu à l ' article 4
de !a loi n' 83 8 du 7 janvie r 1983 précitee . les agents qui sont
affectés a un musée classé communal, départemental 11u regio
nal sont placés sous 1 autorité respectivement du maire . du pré-
sident du conseil gémi rai ou du pros'dent élu conseil ré•,iunal A
cet effet . ceux d'entre eux que n ' ont pas, a, lui les cas, la qualité
d ' agent de la commune, du départem ent ou de la re ; torr sont
mis à la disposition de la collectivité concernée,

• las agents mentionnées a l'alinéa ci dessus, a fevreptiun de
ceux relevant le la catégorie des personnels scientifiques de
l ' État, pourront opter entre le statut applicable aux agents (le la
commune, du département ou de la région et celui de fonction-
naire de l'État ( ' e droit d ' option s ' exerce dans les conditions
définies par la loi relative aux garantie, «talutai e, air irdées
au personnel des col!ectivitéa territorial, . prévue par l ' article
premier de la loi 82 213 du 2 mars 1982

• Le rlavsement d'un musée nniniripal, deparleniental ou réglo
nal ne peut étre mortifié sans la consultation peu :dahir de la

collrrtitiité inté•i'essee.

le Gouvernement a présenté un ienen,lmeent n" 8 ainsi
rédigé:

• Supprimer t'asant-rtermer alinéa de l ' artu•le 5:1

I a parole est à M le ,sinistre chargé des relations aire le
l'a r leiner. t.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ise
ministre ultra compétent vient d ' arriver, et litant de lai passer
le relais je défendrai cet amendement . ll s'agit de supprimer la
disposition relative au personnel des m•nsées qui Mail parfaite-
ment inutile.

M. le président . Quel rat l'avis de la commission

M. Jean-Pierre Worms rapporteur . Aucun personnel d'Etat
n 'étant effecté, à notre connaissance, à des musées municipaux,
la vcnnuission est favorable à l'adoption de cet amendement.

M. I . président. Je mets aux voix l'amendement n " 8.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 53, modifié par l'amendement n" 8.

(L 'article 53, ainsi modifié, est adopté .)

Article 54.

M. le président . 1,'Assenmblée a adopté, en première délibéra-
tion, l 'article 54 suivant :

• Art . 54 . — Les établissements d'enseignement public de la
musique, de la danse et de l'art dramatique, sauf en cc qui
concerne l'enseignenienl supérieur . relèvent de l'initiative et
de la responsabilité des communes, des départements et des
régions

.l .Etat procède, en accord avec chaque collectivité terri-
toriale concernée, au classement des établissements nientiun :'.é's
au premier alinéa du présent article Il définit les qualifications
exigées du personnel enseignant des établissements c'irssés et
assu r e le contrôle de leurs activités ainsi que du ;u,ur e mnentent
pedag(tgique de ces établissements .,

1 .e Gouve rnement a présenté un amendement n' 9 ainsi
rédige :

Dans la première phrase du secur .d alinéa de l'article 54,
supprimer le mot • territoriale ..

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation .'

M . Gaston Defferre, ministre de l ' .ntériear et de la décen-
tralisation . l 'onuue l ' Assemblée l'a décidé cet après-midi, il
s ' agit de supprimer le mot • territoriale

M . le président . Quel est l'avis de la commission ".

M. Jean-Pierre Worms, r(1pporteur . 1) ' ace•urd

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 9.

1/,nrnr•ndemeort est adopté .)

M . le président . Ise Gouiernement a présenté un amendement
n' 1(1 ainsi rédigé' :

Dans la dernier,- phrase clu secdind alinéa de l'article 54.
supprimer le rial : . classés s.

Je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté .)

M. le prssident . I'ersiinne re demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 54, modifié par les ame'ndeme'nts
adaptés

,L'urirrle 54, ales, rn ,dito', est adorai

Article 56.

M. !e président . I,' .\ ;.,cmblée

	

adi pie, en preiniere débité .
ration, Partiels ;di suivant :

s Art :di Loa ' Irp,uienuvnia et tes r'nuuuncs 15(10) preprié-
Litrc, de leur ., archi e., . Ils en assurent la cunscrvatiun et la
1111, .• en valcmrr, conferiur nn nl :r la (,'gustation appheable en la
nialirr'•, ,r,~is I,- coutrule h• n 'h nU‘IIIV et scientifique de l'Etat.

• Les senrire., dép:utenientacix d ' archives sunt finances par
le département Il, sunt limas de recevoir et de géré' les archives

de; services ext,•r .ciiis dit• l'Etat dont la coucpelence s'exerce
exclusivement dans le clepaitenten t . Ceux ci unit tenus de les y
verser Il en va rte im a ns' des milles ,u'r ' uves publiques consti-
tuées (la p s leur ressort ainsi que des ;a r chive, que les emntnunes
suret tenues, ou dévident, de déposer max archives départemen-
tales 1,, services dé•partemcntaux d ' archives peuvent également
recevoir des archives privées .
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e Les dépenses relatives aux personnels scientifique et de
de documentation des services départementaux d ' archives sont
prises intégralement en charge par l'Etat . Les membres de ce
personnel conservent, lorsqu'ils la pus .sédent, la qualité de
fonctionnaire de l ' Etat.

• Les dépenses relatives au personnel scientifique des archives
communales classées en première catégorie sunt intégraleme nt
puises en charge par l ' Etat . Les ni'ath ,s de ce personnel
conservent . lorsqu ' ils la possèdent . la qualité de fonctionnaire
de l'Etat

Le Gouvernement a présenté un tunendcncent . n" 11, ainsi
rédigé :

Supprimer le dernier alinéa de l ' article 56.

La parole est à M . le ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il s ' agit
de supprimer le dernier atinea de l ' article 56

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur II se pose bien quelques
sas . mais Ils peuvent ètre réglé.; par des mesures administratives.
De toute façon les personnels concernes resteront des personnels
d'Etat.

M. le président . Je met ; aux v •ix l ' amendement n" 11.

(L 'ai re ide aient est (Idole

M. le préside.! . Personne ne demande I .• parole ? . ..

Je met-; aux voix Faillie 56, modifié par l 'amen d ement n "

I L .artk' l e 5d, I U(st 1riuet'11e, e'SI aeluplc .l

Article 57 .

Article 57 bis.

M . le président . L ' Assemblée a adopté . en première délibéra-
tion, l ' article 57 bis sui vant :

Art . 57 bis . — A compter de la date d ' effet du décret prévu
à l ' article 4 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1933 précitée, :es
agents qui sont affectés à un service d ' archives communal,
départemental ou régional sont placés sous l 'autorité, respective'
mert, cou maire, du président du conseil général ou du président
du conseil régional . A cet effet, ceux d'entre eux qui n'ont pas,
selon les cas . la qualité d' agents de la commune . du département
ou de la région sont mi ; à la disposition de la collectivité
concernée.

s Les agents mentionnés à l'alinéa ci-dessus, à l'exception de
ceux relevant de la catégorie des personnels scientifique et de
docum e ntation de l ' Elat pourront opter entry le statut applicable
aux agents de la commune, du département ou (le la région et
celui de fonctionnaire de l'Etat . Ce droit d'option s'exerce clans
les conditions définies par la loi relative aux garanties statu-
taires accordées au personnel des collectivités territoriales, prévue
par l'article premier de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 précitée . >

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 13, ainsi
rédigé :

Supprimer le second alinéa de l'article 57 bis . >

La parole est à \t . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il s ' agit
également de corriger une erreur matérielle.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . Favorable!

M . le président . .le mets aux voix l ' amendement n" 13.

M. le président . I . ' Assenthlée a adopté . en première délibéra-
tions l'article 57 :,allant

• .1r1 ..-17 I.c reguuts saut proprrrtanes de leurs archives
Elles en assurent elle,, nn•ntos la conservation ou la confient,
par (-ore\enton, a nn ,tertre de•p,trh•mental d ' .irchnes.

Les ,er v 11es n•,uut .iix d'arrhr•es sunt tenus de recevoir
et de 'erer les archt,es de servies extérieurs de I Etal
dont ln e' :,npetene e ceris e dan, le ressort de la rcginn ainsi
que le, Julie ., aieho,. publiques ... .institue,. au delà du ressort
do d ..erl,•rnenl

I .e ., s r1viee5 eV,tu iii de Il'aal et le, ailles instititnns
puhllqu,, et .tlrllt•., clan, Id re mut .seul Terril, d v vrl,er ti ois
archives

Le „osas, re,nut .nl, 1t liiI 1,•, pru(enl (' .denu'nl erre', u1r
IIe, .11,hue,piiitt'i

Lr• .un .eirteno nt a pli-si ffle 1111 arnert,lemenl, n” 12 . ainsi
I :h,•I ;e

1pr, , Ir, mut,

	

d1

	

I t• :t, t

	

r, l i'i' a,n,i la tin ,lu
deuxieIlle aluru•,t de I'arttrle 57

	

• tlnnt

	

la cotnpotence
s rx 'i ri' an del ., 'lit

	

ressui ',

	

‘111 d1•p :u I,•uuult

	

11111,1 que

	

les
autre,

	

1,,t' ., puhlnl,o•s ('imel t,uro ., lais le rr .",surl de la

La p .uole est a M le nuuts're de I intermur et de la déclin
trait,,ttun

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . II s 'agit
de ciirlger une erreur rnali•imlle

M. le président . Quel est l ' ails de la comnussion

M . Jean-Pierre Worms, 'apporteur 1iacc•urd

M . le président . Je mena aux voix l'amendement n 12.

(1 . 'oinerrdeinent est adopté )

M. le président. Peraonne ne demande la parole ?,.

Je mets aux voix l'article 57, modifié par l'amendement n 12.

(L 'article 37, ainar modifié, est adapte )

(L ' arneedernest est adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voir l ' article 57 bics, modifié par l'amendement
n " 13.

(L 'article 57 bis, ainsi ;nn,lrl ;e, est a•lopté .)

Article 58 ler.

M . le président. L ' Assemblée a adopté, en première didtbé-
raton, t ' artole 581cr suivant

• Art 511 ter . II est aluulé, apres l ' article 122 de la loi
n' 83 3 du 7 janvier 1983 pri•eitce . un ariu'le 122 bis ainsi
rédigé.

s art 122 bise . - En 1983, les sommes que les (lcparlenteuls
recevront d ' une part . au titre de !a part de la dudalion globale
d 'équipement rép;utre au prorata de leurs dcpen .,(•s rée l les
du v ette, d ' investissement, oventuclletuent majorée (•n fonction
de l'insuffisance potentiel fiscal . d'autre part, au titre des
(-redits (I(• paiement corro,poad :unl aux opérations eng .g(v•s avant
le 1 Janvier 1983, ne pourront 'xri'rl,•r de plus de 30 p . 100 1h
montant moyen ile, concours de I ' I•aat qu ' Ils out re(;un au titre
des crédits desornt :us Inclus drns la dotation globale (Listai-
peinent au cours ,les amtees 191:0, 1981 et 1982

I, 'rxrrdent ainsi deeage ers réparti ,sons forme de suh-
ventun, speclllques d'rquipennvnt entre les dcp;ulenu•nt, dent
les allrthutons de (trrl ;tt'in globale d'cquipenu•ni versée, au
prorata des depei,e, dlrecle•s d inve,lissemenl altgrnevuees des
eredlls de palemertt rurrrspond ;utl alti nprrallnns 011ga7eées
avant le I Jatiilu'' 1983 sunt in terteures au montant unpen
des concour '., de l ' l' :t :11 qu'ils ont reçus au cours de., exer-
cices 1980, 1981, 1982 au titre (le, cri''lits de,ntm ;tt, Inclus
dans la dotation globale (l ' équipement ..

Le Guuvernetnent a présenté un amendement, n" 14, ainsi
libellé :

• Rédiger ainsi le dernier ,dinea de l ' article 58 ter:

• L 'excédent ainsi degagé sert ,t majorer les att r ibutions
de dotation globale d'équipement versées ait prorata des
dépenses directes d ' investissement augmentées dea crédits
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de paiement correspondant aux opérations engagées avant
le 1" janvier 1983 lorsque celles-ci sont inférieures au
montant moyen des concours de l'Etat qu'ils ont reçus
au cours des exercices 1980, 1981, 1982 au titre des crédits
désormais inclus dans la dotation globale d'équipement . s

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Il
s'agit de corriger une erreur de référence.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 58 ter, modifié par l'amendement
a" 14.

(L'article 58 ter, ainsi modifié, est adopté .)

Article 61 bis.

t d.. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 61 bis suivant:

* Art . 61 bis . — L'article L . 234-17 du code des communes
est complété par les dispositions suivantes:

. Les communes qui, en 1982, ont bénéficié de la dotation
particuliere instituée par le présent article en faveur des villes
centres d'agglomération et qui, en 1983, ne remplissent plus les
conditions requises par les alinéas premier et 4 ci-dessus, soit en
raison des mouvements de population constatés lors du recen•
scrncnt général de population de 1982, soit en raison de
la modification de la structure des agglomérations, continuent, à
titre transitoire, a bénéficier de cette dotation particulière pen-
dant une période de trois ans à compter du 1" janvier 1983.

. Il leur est attribué une dotation égale à celle perçue en
1983 ..

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 15, ainsi
rédigé :

. A la fin du dernier alinéa de l'article 61 bis, substituer
au millésime : . 1983 s, le millésime :

	

1982 s.

La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il y
avait une erreur dans l'indication de l'année. Il convient de
la corriger.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 15.

(L'amendement est adopte .)

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 61 bis, modifié par l'amendement
15.

(/ . 'article 61 bis, ainsi modifié, est adopté .)

Article 69 bis.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en prenuerc délibéra-
tion, l'article 69 bis suivant :

. Art . 69 bis . — Le paragraphe III de l'article 49 de la
1M n . 838 du 7 janvier 1983 précitée est ainsi rédigé:

• III . L article L . 1235 du même code est complété par un
nouvel alinéa ainsi rédigé :

Lorsqu'un projet de révision d'un plan d'occupation des
sels approuvé a été soumis à une enquête publique, l'absence
d'approbation de ce projet de révision clans le délai (le cieux
ana remet en vigueur l'ancien plan approuvé . .

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 16, ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l'article 69 bis :

s Le III de l'article 49 de la loi du 7 janvier 1983 précitée
est abrogé s.

La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement tend à supprimer l'application anticipée des plans
d'occupation des sols.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur . D ' accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 69 bis .

Article 69 quater.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 69 quater suivant :

Art . 69 quater . — Au quatrième alinéa de l'article L . 123-5
du code de l'urbanisme, les mots : r dans un délai de trois
ans s sont remplacés par les mots : -i dans un délai de deux
ans s

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 17, ainsi
rédigé :

Supprimer l'article 69 quater. s

La parole est à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Cet
amendement tend à faire en sorte qu'il y ait un délai de trois
ans entre le moment où le plan d'occupation des sols est rendu
public et le moment où il est approuvé

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l ' article 69 quater est sup-
primé

Article 71 lundis.

M. le président . L'Assemlbée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 71 »nies suivant :

Art . 71 rouies' . — 1 .'arti"le 1, . 421-9 du code de l'urbanisme
est remplacé par les dispositions suivantes:

• Art . L . 421 . 9 . -- Lorsqu ' une déciison relative à un permis
de construire ov' à une autorisation d'utilisation du sol est
déférée devant le tribunal administratif et que le recours est
assorti d ' une demande de sursis à exécution, il est fait applica-
tion des dispositions prévues aux troisième, quatrième et cin-
quième alinéas de l'article 3 de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982
modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
di'perternents et des régions . s

I .e Guuve•rnernenl a présenté un amendement, n" 18, ainsi
libellé :

Rédiger ainsi l ' article 71 rouies :

" L'article I, . 421 9 chu code de l ' urbanisme est cumpldté
par l'alinéa suivant :

.Lorsqu ' une personne autre que celles mentionnées à
l'alinéa précédent défère une décision relative à un permis
de constr uire et assortit son recours d'une demande de
sursis à exécution, le tribunal administratif doit statuer
sur la demande de :sursis à exécution dans un délai d'un
mois e .
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La parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la
tralisation.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Après
discession avec la commission, nous nolis sommes mis d ' accord

pour que le tribunal administratif statue dans le délai d'un mots.

M. le p-résident . Quel est l 'avis de la commis ion"

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur. Pour

M. le président . Je mets aux noix l'amendement n" i!.

(L'u,nen !e,,,eot i ' s! n•ioirr,• )

M. le président . 1• :n conséquence . ce te s te devient l ' ar-

tiele 71 noua', .

Vote sur l'ensemble.

M . le president . l .a parole est à M . Hamm!, pour une explication

de lute.

M. Emmanuel Hamel . En ce premier quart d'heure du deuxième
semestre . ' ai le devoir, <mntpte tenu de la surcharge de g ravait

do tout le personnel Il t• I As-emblée auquel noues rendons hom-
mage . et par égard peul vous mime . nain,icut ie ministre.

de ne ls .i

	

tr ot 'mgr : , rte explieatlon de tete.

Mons :e'ir le monstre . lors rie mon expliraticn de vote en
preutic' e lecture, vous ni'ave/ reproché ilun • débit de mitrail-
lette • \' U,i .; vouliez peut et ri' nie rappeler l 'usage que l ' en

faisais al : temps <h' nia eunesse Mai ; lui rlu ' un est pr• ;si• par

le terni. .

	

cinq minutes de 1omps Ili• p :u'ule -- nn essaye

parfnts dr

	

,Ieomter en allant trop vite . I ..on•'oes .l

\Ulomd•hui . l'user .0 dol ton boit et irr ite d ' une oraison

funèbre pour uni'

	

un .le espérance dont je crains qu'elle ne

d .•çue.

N ie, confuFnorns à re r ot notre vole négatif car . à l ' occasion

den t, ilaux de ia <•u :m(i', ' ion mixte paritaire, Il n ' est pas

appar .r qui , la maton! de cette as,omhlée se rendait à la
pertIii -im i, des ar,;u i',•nt, a nouveau dételupprs par le Sénat

i .a deceni' :ilisalsen est une grande idée . qui pourrait ()Ire très
féconde non la France . pour autant qu ' elle ne mette pas en

cause l'unité •,•itnln .dr <In parle d' . r,erctee plus iii- ii l des

tr ;pnns .ahilit . , d' • exll•It .lon de la libellé locale niai., je
crains que cette 'rme!, le :• ne ,e trad ., finalement par une
Bran le r a .veption

1a• I ;onte renient et la inalnrite ont rejet .' les garantie.
drill inter, par le Sénat et (1 .le nous suutciltiuns e .~ilentrnt

Da, c . - con tillons nn, redoutnn, que le trut .fert de cu .npi•

tenté- n•• ,'arrnmpa^nr pas d ' un transfert corri'latlf, t'Omvl
'mitant

	

de r'issoulues

	

l :ntabotes

	

Le, rnllecUtitrs locale»

r u-linl•ot II ii ' ri, ne loueur ,unu'r leur • rouleurs rrspnnsii
htllte-s qu'en arrrol,s,n r t cun,idérahla nient la pression fiscale

locale Il y .a la c•onlnle une sorte rie le oirinenl de luth- grand,'
I dl•r rir e, l la Ite< ' .- lut '' .1!I, .Illrin

\fumai ii le• tninistii' rn prenne, l ecture au Sénat, vous
atm/ tendu br nunagr t borne du d••hat à Li sages.,e et .a la
conlprtenrr rie ; nu•nsl,I r• ., dr la Haute as , r-nrh i cr' Nous mirions

suull ;uté qui : ne s 'aine,' Ira, la Ir sunl,lrs fil ; ondes dr• polit,•-er

et que lr < ;nuternr•m••nt rt la n'aiorite de cette assemble r' s,'
rio lent .a la pertinence de, ar ;riment, vsiiirs par Ir S-nal.

Sa t'iix n'entant pas i•te entendue, et puisque nous étions sur
la uteote longueur d ' onde rite lut . mou ., giron, ail rw ;rr•t de

COMM., rode- position et donc dr nr• pas voter e•etlr
proposition le loi

M . le président. Personne ne ilism iide plis la parole"

Je mets aux voix l'en .r•nll!e• dr la plono .rinrtt de lui

II, l ii rnlblr rie lu protnlvl sun rie lue e t orbite .)

3

J'ai reçu (le Mme Adrierne llorvath et plusieurs de ses col-
lègues une proposition (le loi por tant création d'un droit d'en-
trée sur les charbons importés des pays tiers.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1688 distri-
buée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges à défaut de constitution d ' une commission spéciale
dans les délais p•cvus par les articles 30 et 31 du régleront.

J 'ai reçu de M . .)nseph-Niort Maujoiiun du Gasset une proposi-
tion de loi tendant à introduire des personnalités élues dans
la composition du conseil national de la vie associative.

I .a proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1689 distri-
buée et : envuyce à la c•o nmission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, à défaut de constitution d ' une commission
spéciale d ::ns les défais prévus par les articles 30 et 31 du
rée!ement.

J ' ai rcru de M. ,lean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à simplifier la pr o cédure de rectification ries cit'e'-on -
triptions des cultes reconnus en Alsace-Lorraine.

I .a p roposition de loi sera imprimée sous le numéro 1690
distribuée et ren voyée à la commission des lois constitutionnel-
les, de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d ' une commission spéciale
dams les délais prévus par les articles 30 et 31 du régiment.

J ' ai reçu de M. Jean Marie Bockel et plusieurs de ses collè-
gues une proposition de loi sur le dressage des chiens.

I .a proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1691
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d ' une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du réglemente

J 'ai reçu de M. Jean Michel Belorgey et plusieurs de ses col-
lègues une proposition rte lui portant statut des gcrants non
salariés des succursales de maisons d'alimentation de détail et
des coopératives de c•onsoni nation.

l,a proposition <le loi sera imprimée suit'. le numéro 1692
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d ' une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
re'getnent.

J ' ai reçu de M . .Jean-Pierre Michel et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi visant à autoriser le débiteur
d ' une rente compensatoire à racheter celle ci par le v'er'sement
d ' un capital

l,a proposition de loi sera imprimée suis le numéro 1693
distribuée r o t renvoyer à la commission des lois constitution-
nelles . de la législation ro de l 'administration générale de la
République•, à rl(•laut d

	

„tilutinn d ' une commission spéciale
dans les délais pri's'as

	

les articles :30 et 31 du règlement.

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président . J 'ai reçu de t.1 Robert de Caumont un raie
port fait au nunc de la cununissiun de la production et des
echanges sur le projet de loi, nuldilic• par k' Sénat en troisiivne
et nouvelle lecture, relatif à la dénioc•ralisalinn des empiète,
publiques et à la protection de l ' environnement.

Le rapport a été imprime sous le nunn-ro 1675 et distribué.

J ' ai reçu de \i Georges Sau ge ion rapport fait an nom de la
eumnil' .Iun de lui pli, tu i Min et de, i•c•haut^i,, sur le proiet dr
loi . modifie p,o' li' Sen v al en troisic•ine et nouvelle lecture . sur
l ' Exposition universelle de 1989.

Le , rappuit a rte imprime ,ou, le minium 1677 rl distribué.

J'ai rien dr Mine \Lu c ie Franco [meule un rapport fais au
nom de la cotnniission ries affair e: e , culturelles, fanirli,d,, et
sociale, sur le piolet de loi modifié par le Si•n :al en Irnrsti•uu•
et nouvelle lecture, poilant modification du rode du Irav,itl rl
du coite primai en ce ion commette professionnelle enfle
les femme, rt le, hununr'

decen-

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président .t 'ai reçu de M Claude ltn raus une propm,i
lion de loi visant à faciliter l ' , .cquisrtuln des terrains par les
accédants à la propriété

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 16117 rlislll-
buée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges à défaut de constitution d ' une conunissiun spis iale

dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du regleuient .

1,1' rapport a Olé iniprinu' ,nos le nlilni'io I679 rl dl lrihue.

J 'ai reçu de \i lotirent (att :da un rapiumt fait :ru none dr
la eouunlssion des ,ftaur e, culturelles . familiales el sociales,
suer le projet de loi adopte' :o re' Inn•lifir :itiun, pan' Ir S •n,lt sri
troisième et nouvelle lecture, rendant applambles dan, !es m ir'
toiles (l ' outremer les disposition, rie la Inn n” 82 6 . dr.
20 juillet 1982 sur la conunuuu•aluru au'liuvi,urlle

Le rappotl a été iniprint(• suas le, notoire 16111 rl di,liibué .
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J ' ai reçu de 51 . Jean Paul flan : heu un rapport fait au nom
de la rouunissiart mute paritaire charger de proposer un texte
sur le projet de loi de(inissant les choix stratégiques, les
objectif, et les grande: actions du dt'vetupprntent de la nation
pour le IX' ('Ian 'première loi de Plant.

I .e rapport a etc imprimé sous le numéro 1682 et di,trthue.

J' :u reçu de 51 t'hnsttan Pierret un rapport fait au nom de
la çonu iissrun de, nuances . de Fecununiie générale et du Plan
sur le projet de lm rejeté par le Sénat en deuxième et nous elle
lecture, portant reg!cnnent définitif du budget de 1981.

1 .c rapport a et : nnprnu , sous le numéro 1683 et distr ibué.

J'ai reçu de 51 .Jean l'iutl Planchiu un rapport fait au nom
de la c•onuutssion des finances . de l ' économie generale et du
Plan sur le projet de lui, rt•iete par le Senat, delinissant les
choix .strate . iques . les objectifs et les grandes actions du déve-
loppement de la na ; ton pour le IX' flan (première loi de flan).

I .e rapport a i•Ir intprune sous le mous''. 1684 et distr ibué.

reçu de m .Je .ut lierre \1'r, ;vns un rapport fait ::u nom
de la conunisaton de Iws constitutionnelles, de la législation
et de I admini ,tr atNm génerale de la République sur la propo-
sition de lut . ntottltée par l'Assemblée nationale, tendant à
comp leter la loi n 838 du 7 janamr 1983 relatrse à la 'épar-
linon (les cuntpetences entre les communes, les départements,
le, regain, et t r issai

	

n' 1673).

Le rapport :+ cté mprimé sous le nin'nero 1 .015 et dr.,tribué

,l ' ai revu de M ( ;,'raid Ilouteer un rapine t fait au nom de
la eatumiesian des luis ci, sttitn,r.nrllos, de !a Icgislaliun et de
l 'administration generale de la ttepubliqu,• sur le projet de loi,
modite par le Senat r n .;euxtcnte ba s ais, Interdisant certains
app :if ils de jeu> rt rr nfor ;ant répression de la tenue des
jeux de hasard sur la voie ou dan, les heu, : publics in` 16451.

Le r'appr'r1 a eh- imprim é sun, le numéro 1694 et distr ibué.

J'ai reçu de \I Jean Paul l'lanchou un rapport 1 ..'1 au nunc
de !a cuin :l, : ., :ori des finances de l 'érananue génrrale et du l'lan
sur le projet de !o, rejet' . par le Senal en nouvelle et deuxième
ler ~!t• , deteuseant les choix strate :' ;ques, lés ttldlmt's et les
grande.: arrt uns !Iii ,1,•,t-tulrprn1en+ dl' !a nation pour le IN' Plan
nremierI' lot de P r ao:

Lr rappn1l

	

ot,• inipi rtue ,wr< le rtonu•ro 1691 et dtsli u ' uo•

1 ui rerr, ,le \lise \erurnrpie Nesert, un r :ripou bot art 'tom
de la misons„ton des affaires ettan'cres sur le projet ('e loi,
mortifi e pan' le S, nais en trnustetne et nous elle lecture . relatif
ans rnnrllton, '( '.ores au t-mach', tirs ministre s. plenlpu'entaires
Itt

	

1699,

I .r• rapport a etc nt prune sous le nunm'

	

17 .N) el des!! iliué

.I rai rets de \I \I :un Rn t : r u ti n rapput t fait au nnnr de la
ren,ntis,iun de, l e :- cunNitutnnnelles de la Ieai,lalion et de
l'•• r •• : . ,ii ;rllnn generale de la )tepuhUque sur le protes de loi,
m, ,, ltfté peur le Senat en trr,usivne et nouvelle Ierlure, portant
morliftratinn rio dalla des stu i o -iatnns nouvelles

I .r• rapport a rte ugnnne sous Ir nunlitu l 'in)) rl r'islrubué,

.tari Ieri de \1 Cenrty•s l .aba ; i•e nn rapparl faut au min, tle
la commission rte, luis eonstittttonnelles, (le la li•t :t,laton et dr
I .uhnie.l,lr ;iu .n i,,•nr•rale de la Itepuhlique sri' Ir projet de loi,
irtortti• Jour le Sena! en Niante .' et nnutelle tenir'., portant
droits et nblulaton, d r . , lon(tuonn :ure•s

I .e aappot a ale imprimé anus le mmnéru 1702 et distribué.

.l ' ai reçu de \1 Michel narine.' un rapport fait an mon de
la eornniissinn ries affaires culturelle : ., familtafes et snciades
sur le projet de Ini, adn ;,lé avec uwdilicatons par le Sena)
en trai',ii'nte et nouvelle lecture . rotant a l ' organisation et à la
du oint ratisatnn du secteur public

1e' rapport a i•tu' ünpi inii• sons le numéro 171)3 et distribué.

J ' ai reçu rte M . Gérard lloulccr un rapport rail au non' de la
rnuunis,tin des lois constitutionnelles, de la le isl ;dion t•L de
l ' administration générale de la Répnh!Igiit• sur le projet de loi,
rr•jr le par le Sérias ('n troisième et nouvcllc lecture, tnlerdisant
certains appareils rte jeux.

Le. rapport a été imprimé sous le numéro 1705 et distribué .

DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat en troisième et nouvelle
lecture sur l'Exposition universelle de 1989.

Le projet de loi a été imprimé sous le numéro 1676, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges.

J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi modifié par le Si'nat, en troisième et nouvelle lecture,
relatif à l'organisation et à la démocratisation du secteur public.

Le projet de loi a été imprimé sous le u" 1686 distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
lui modifié par le Sénat, en troisième et nouvelle lecture,
portant m .lificatiun du statut des agglomérations n,uvelles.

Le projet de lui a été imprimé sous le n" 1697 distribué et
renvoyé à la conuttissinn des loi : constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration génerale.

.lai reçu, transm,s par M . le Premier ministre, un projet de
loi modifié par le Sénat, en troisième et nouvelle lecture,
portant droits et obligations des fonctionnaires.

I .e projet de loi a été imprimé sous le n " 1698 distribué et
l'envoyé à la eomnti ;sion des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la République.

— 6 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI

ADOPTES AVEC MODIFICATIONS PAR LE SENAT

M . le président . ,J 'ai reçu . transmis par M . l e Premier minist re,
un projet de loi, adopté avec• mudific'ation par le Sénat en
truisiu'nte et nouvelle lecture . rr'niattl applicables clans les terri-
nones d ' outre-mer les dispositions de la loi n' 82 652 élu
29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.

Le projet de lui a été imprime sous le n" 1680 distribué et
renvoyé à la cnmmi-,siun des affaires culturelles . familiales et
sociales

.1',u ceci, transmis par 11 . le ('rentier ministre, un projet de
lot, adopté asec modification, par le Sénat en liutsionte et
nouvelle lecture, relatif aux condition ., darces au rami : des
utinislru s pli•ntl,ulentiaires.

Le projet de loi n été intpriuu' anus le n" 1019 il ; . ribué et
rent nui• à la commission des affluée, et angeres.

7

DEPOT DE PROJETS DE LOI REJETES PAR Lb:: SENAT

M. le président . J'ai revu, Iransnti, par Nt le l'reniter miros.

lue . le texte élu projet rIe loi poilant ri•_'Irtu,•'tt d :fmilif du
...sel de 1981, a•lopli' par !' .\ :,,emblée n,,lin,, :,le en 'lenxii•nte
eut nnu':elle Ie,tinr et qui a Ltil l 'objet d ' un vole de rejet en
deuxième rl nouvelle lecture par le Sénat au eutu's (le sa avance
du 29 juin 1983.

1 .e texte élu pruje : rte loi rejeté a cté intprinti• sou, le n" 1678
di,lrilmé et renvoyé it la cuntnilsslnn des finances, rte ( ' ,'ennemie
générale et du Pleut.

.l'ai reçu, taisions par M . le ('routier ministre, le texte du
projet de loi defiui„ant les choix slralégiques, les objectifs et
les grandes actions du develr, i tpontcitt de la ualuln pour le
1X' flan (première toi de ('Iane adopté pur l' :\sseuth!ee nato-

n :ule en dcuxienu' et nouvelle lecture et qui a fait l'obj e t d ' un
vote de rejet en dtuxü me et nouvelle lecture par le Sénat au
cours de sa séant(' du 30 juin 1983.

Le texte du projet de loi rejeté a éli• imprimé sou, le n" 1695
distribué et renvoyé à la conuntssion des finances, de l'éeono-
mie générale et du flan .
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J ' ai reçu . transmis par M. le Premier ministre, le texte du
projet de dol interdisant c :•rtains appareils de jeux . adopté par

l ' Assemblée nationale en troisième et nouvelle lecture et qui
a fait l'objet d ' un vote de rejet en troisième et nouvelle lecture
par le Sénat au :ours de sa seanet• du 30 juin 1983.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le n' 1704
distribue et renvoye à la commission des lois constitutionnelles,
de la légialation et de l ' administration générale de la Répu-
blique .

-8—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 4 Juillet 1983, à seize heures, première
sran, t' pu ili tue .

Discusion du projet (le loi n" 1398 relatif à la prévention et
au règlement amiable des difficultés dia, entreprises (rapport
n 1526 de \l . Jacquet poser-\lachart au oint de la commission
des Ioi ., constitutlonnefles . de la législation et de l ' adminis-
tration t,énelale de la })'publique).

A vingt et une heures trente . deuxième séance publique :

Suite ,le l ' ordre du jour de la première séance.

1 .a ,t',tnt ' e .t Irct't'

(Lti .0 itt v' e',t Irrrc :r rrnrlrc•tir 1

	

)lu!!rt 1983, d :'ro heure

1 .e Itur'r t e tr r1,1 semer' da r•nwpte rendre stenngrephigne
de l ' .1es,'rr(Olre roitrnrrute,

LOUIS JF .(N.

Erratum

1,, ii?t' ;, 6 rf

	

1 n ltrvmtrrr xrinrce 1111 22 juin 1983.

SAI VEGAR tF DI LA VIE Rt' SIAINE EN NIER

Pale 2467. I

	

colonne . .ttn'Ie 2, quatrième ahnea

Au lieu de : , 3

	

'IY :ulsp tut, ,le groupe, tous les . .

	

•,

Lire ainsi le début tic cet aime,)

	

:i Transports de troupes,
tous les

	

,

Convocation de la conférence des présidents.

La confr-rcnre, cun,titutt' confornu•nu'nt à l 'article .18 du
règlement, est convoquée pou r le mercredi 6 juillet 1983,
à 12 heure . . dans les salons de la présidence

Commission mixte paritaire.

( ' Otl\II• .SIiN' \I1x TF . l'(Itt t AIRE, l ' ll Alt t : F. k . us. l'nirOSr ui l ' N 'IECTE .,1'11
I .F:S

	

nitil'itnIi IONS

	

Itf ui %N I	IN

	

las( 1,1(,N

	

11l' PItO .1F .l' DE

	

1 .11I
DEF' INISSANT

	

LES 1'110Ix

	

STltA 1' F:itit+lll :S,

	

I t :S OItJF.C•rIFS El'

	

1.F :S
()R(Nies

	

,.t IlttNS Iii

	

Ut.Vl l .etl'I'F: \1EN1

	

nI .

	

IA .NATION l 'Obit

	

I .F:
IX' PLAN (1,14e nl.lii: Loi las PLAN(

30 JUIN ET SEANCE DU 1" JUILLET 1983

Organisme extraparlementaire.

CONSEIL D ' ADMINISTRATION DU CONSERVATOIRE
DE: L ' ESPAC'E: LITTU H .V . 1:'r liEs RIVALES L(( ' l ' STKE :S

(1 poste de titulaire à pourvoir .)

La commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l ' administration genirale de la République a désigné
cotante candidat M. Louis I .e Penser.

La candidature a été affichée et la nomination prend effet
dès la publication. au Journal officiel du 1" juillet 1983.

Elle sera communiquée à l ' Assemblée au cours de la preniiere
séance qui suivra .

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITCTIONNELLES, DE LA LEGISL .AI'ION
ET DE (, ' ADMINISTRATION GENEItAI .E DE: LA REP( ' RLIQ(L

M. Gérard Goures a etc nommé rapporteur de la proposition
de lui de M. Jean F'oy'er relative au redressement et à la faillite
des entreprises Ut ' 741, en remplacement de \l Jean Foyer.

M . Gérard Gosses a été nominé rapporteur de la proposition
de loi de M . Paul l'homat et plusieurs de ses collègues sur la
prévention et le traitement des difficulté' .s des entreprises pour
assurer la défense de l ' emploi In " 10481 . en remplacement de
M. Daniel Le Meur.

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de lui de M . Gilbert Gantier tendant à contrôler les evoules
téléphoniques (n` 14951.

M . Jean Foyer a cté nommé rapporteur de la proposition (le
lui de MM Jean Louis Masson . .\ndré Durr et Pierre Messmer
tendant à codifier et modernise r le druif local d'Alsace Lorraine
applicable aux associations in

	

1548)

M. Jean Poperen a i to nommé rapporteur de la proposition
de lui, adoptée par le Sentit, tendron à ',primer la falsification
des prnces verbaux des uperall„ns clecturales in' 15861

M. Gérard Goures a etu' nommé rapporteur du projet de loi
relatif au reglena'nt judiciaire ln

	

1578)

(•oNNIiSSION DE: I .A PIiODI'1 " (ION Er tais EeitANi .Es

M . Roger Duroure a Ptt' nomme l'altpt rietn' pour (a r ms du
projet lie loi autorisant l ' approbation d'une convention relatl(e

à la protection du Itllin i-uni t• la pollution par Ica chlorures
in" 15541, dont l 'examen au fond a etc ren(oyé a la conunes-
saon des affaires etran gi•rt ' s

Mise au point au sujet d'un vote.

Rnrrnrt rle enrouais H,n.

Dans sa séance du jeudi :30 juin 1983 . la commission mixte
paritaire a nominé :

Président : M. Christian Guux.

Vice président M Maurice Luculte.

Rapporteurs:

A l'Aeaerllhlée nationale . M . Jean Paul Planchon ;

Au Sénat : M . Bernard Barbier .

1 la suite du selulln in'

	

521, sur l ' entendement

	

n'• )'t2 t'a
M Raynal :ani l 'article lia de la 1,10p .,1110 11 de lui, aluplee par
li' Senat, tOniplt•tattt la loi du 7 janvier 1983 relali(e à la
lion de rurnpeten••es entre Ies ro (tOnaUe,, men deparleinent,, It•c
régions et l'Etst , l .a partie de la dneclin i départementale de
l ' :'triinllure cintpelcnte eu tnaltore d 'am a nt v :ne(t rural est placée
SOUS l 'autur ite lm pr. ., idem du conseil genre :) , 66 011 nul 0116'1,
Pelait), A N

	

du 26 juin I!183, p : :2111, M Allons, poile comme
avant volé

	

pou'

	

a 1 .111 sinon qu 'il a(,ul (uulu ioder • coutre • .
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des trois séances du jeudi 30 juin et de la séance du vendredi 1" juillet 1983.
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